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Intimes, du moins en celles de ses préfets, sous- -
préfets et maires ? On n'a pas même boude les
fonctionnaires impériaux, ce qui eut peu compro- .
mis pourtant. &quot; . . ,,. ;

C'est en république surtout quel opinion publi¬
que prévaut et est la maîtresse, puisque, alors,
tous les pouvoirs publics sortant du peuple et ren¬
trant en lui, le peuple est réellement et effective¬
ment souverain. ,

En dépit des malheurs qui l'accablent, c est un
pays généreux et noble, riche et prospère que notre
France. Généreux et noble par da science, les
lettres et les arts, qui de son sein ont rayonné sur
le monde et l'ont éclairé ; riche et prospère par
son agriculture, son industrie et son commerce.
Dans les sciences, les lettres, les arts,- l'agriculture,
le commerce et l'industrie, que de conditions di¬
verses et variées, que de personnes ayant à la fois
et le sentiment de l'ordre et l'amour de la liberté !
Maintenant qje chacun de nous a sa part de sou¬
veraineté, c'est donc le devoir de chacun de nous
de prendre sa part de responsabilité dans les choses
publiques. De cette manière de foire résultera, en
effet, forcément cette conséquence : que la direc¬
tion politique du pays étant en réalité le résultat
des décisions de la majorité, l'ordre et la paix
régneront, et les progrès sociaux se feront au
moyen des discussions de la tribuneet de lapresse,
sans secousses et sans violences. Et, dans ce cas,
la République sera assurément le meilleur des
gouvernements.

Que si, au contraire, nous nous désintéressons
pour la plupart de la chose publique ou si nous ne
la servons pas de toute notre énergie et de toute
notre force, il arrivera immanquablement ceci :
Qu'une fraction du peuple régnant et gouvernant,
il n'y aura calme ni dans les esprits ni dans la rue,
la société sera dans un état violent, les agitations
et les émeutes se succéderont, et nous verrons
encore la France, inquiète, chercher son salut dans
la dictature. Car la République sera, dans cette
hypothèse, le plus détestable des gouvernements.

Mais croyons fermement que Dieu protège la
France. Nous avons la République et la liberté,
nous saurons bien tes conserver l'une et l'autre, s

II. Marlet. Y'

Au sujet de la paix, le Journal des Débats s'ex- ;
prime ainsi : « Tout le monde connaît aujourd'hui i
les conditions de paix qui nous ont été imposées j
par le vainqueur. Une amende de B milliards et .;
deux de nos plus belles provinces, qui sans aucun &quot;
doute sont françaises de c et d'âme, voilà ce
que le vainqueur nous arrache. Hélas ! le sacrifice )
est dur, et cependant ce n'est pas tout ! Pour par- ?
1er seulement de nos pertes matérielles, i! faut j
tenir compte des flots de sang versé, de nos pro- f
vinces éprouvées et ravagées et de tout l'argent qui 1
a été englouti dans l'abîme ouvert par cette guerre [
à jamais maudite. Ce sont des désastres qui échap- |
peut à toute évaluation, et nous ne saurons jamais |
exactement tout ce que la France a perdu dans ces \
six mois. La France a mérité une leçon, mais vrai- |
ment elle est trop dure. Qu'elle profite au moins à ç
ceux qui, par peur de la liberté, ont livré tout au !
despotisme. » I

 -7- , S
On lit dans le Moniteur universel : 1

« Toute la France est encore sous l'impression i
douloureuse du grand sacrifice que la fatalité des ]
événements lui a imposé. Le triste moment est î
arrivé où elle doit expier les fautes impardonnables S
d'une imprudente politique à laquelle il faut attri- f
buer tous les malheurs qui l'accablent. Plus tard,
l'histoire impartiale se chargera de la justifier de
toutes ses défaites 'inexplicables, en racontant
comment le rêve si longtemps nourri de recouvrer
les bords du Rhin a fini par la perte de l'Alsace et
des forteresses de l'Est. Mais l'heure n'est pas
encore venue d'attribuer aux coupables la part de
la responsabilité qui leur revient dans ce grand
malheur national.

_ » Pour le moment, il faut se résigner sans illu¬
sion et sans découragement au sort qui nous a
frappés et ne songer, à l'exemple du grand citoyen
qui gouverne actuellement le pays, qu'au bonheur
de la France, en guérissant ses blessures par un
travail soutenu et le patriotisme, en relevant ses
ruines, en ranimant ses forces et en sauvant son
prestige obscurci, afin que nous restions la grande
nation, comme onnous appelait, non à tort. Soyons
unis et ne perdons pas notre temps en stériles dis¬
cussions. Renonçons aux utopies en apparence

généreuses, mais en réalité impraticables ; cher¬
chons notre salut en choisissant des hommes pra¬
tiques qui sachent unir le -bon sens et l'expérience
au patriotisme le plus pur et le plus ardent. »au patrie

Le Journal ds Saint-Pétersbourg publie les deux
télégrammes qui suivent :

L'empereur d'Allemagne à l'empereur de Russie.
« Versailles, 27 février,

s C'est avee un sentiment inexprimable et en
remerciant Dieu de sa grâce que j-3 vous informe
que les préliminaires de paix ont été signes entre
Bismarck et Thiers. L'Alsace, mais sans Belfort,
la Lorraine allemande, avec Metz, sont cédées a
l'Allemagne ; une contribution de 5 milliards de
francs sera payée par la France. Suivant les ter¬
mes de paiement de cette somme, le pays^ doit
être évacué dans trois ans. Paris sera occupe par¬
tiellement jusqu'à la ratification votée par l'As¬
semblée nationale à Bordeaux. Les détails de la

' paix seront réglés à Bruxelles, aussitôt que la ra¬
tification aura eu lieu. Ainsi, nous sommes arri-

[ vés au terme d'une guerre aussi glorieuse que
sanglante, à laquelle nous avons été provoqués avec

! une frivolité sans égale.
i &gt;&gt; La Prusse n'oubliera jamais qu'elle vous est
! redevable de ce que la guerre n'ait pas pris des
' dimensions extrêmes. Soyez-en béni de Dieu !

2° Le cercle rural de Metz, composé des
munes qui font
urbains, et des

partie actuellement des~7am°ra~
cantons de Gorze, P.,.».8,1!10'»»

et Vigy,' avec 77,6-12 habitants et 20 milles'-^
Le cercle de Thionville, Sierck, carrés

Le cercle de Sarreguemines avec les canto
sarreguemines, Bitche, Volmunster et ft7S

Pour toujours votre ami reconnaissant,
» Guillaume. »

L'empereur de Russie à l'empereur d'Allemagne.
« Saint-Pétersbourg, 27 février., _

» Je vous remercie de m'avoir appris les détails
des préliminaires de paix. Je partage votre joie.
Dieu veuille qu'une paix durable suive ces préli¬
minaires ! Je suis heureux d'avoir été en situation
de vous prouver mes sympathies comme ami dé¬
voué. Puisse l'amitié qui nous unit assurer le
bonheur et la gloire des deux pays !

-&gt; Alexandre. »

une lettre du prince napoléon.

En réponse à ce que dit la Correspondance Ha¬
vas au sujet de l'offre qu'aurait faite à la Prusse le
prince Napoléon, d'être non pas régent de France
avec le prince impérial, mais de succéder à Napo¬
léon III comme empereur, le prince a adressé au
Times la lettre suivante, que reproduit le Sdir :

s Londres, 16 février 1871.
» Monsieur, .

-* Je lis dans votre journal de ce matin, sous ce
tife-e : Un candidat pour la France, quelques lignes
qui me concsrnent. Quand les biuits dont vous
vous faites l'écho ne se sont trouvés que dans des
journaux sans grande importance, je n'y ai op¬
posé que le silence. Le Times les répétant, il en
est autrement, et je déclare de la façon îa plus
formelle que les assertions contenues dans votre
correspondance sont absolument fausses. Eloigné
de la politique de mon pays depuis plusieurs an¬
nées, et surtout dans ces derniers événements, je
vis fort retiré depuis la chute de l'empire, soit en

1 Suisse, soit en Angleterre, et je devais croire que
! ma retraite me mettrait à l'abri de calomnies aussi
I odieuses et aussi ridicules, auxquelles je donne le

démenti le plus positif.
» Recevez, Monsieur, mes salutations.

-0 Napoléon (Jérôme). »

Le Nord a reçu la lettre suivante :
« Cassel, 3 mars 1871.

j» Monsieur le directeur,
» Je lis dans le Nord, en date du 2 mars, un

extrait du journal la Meuse, rapportant un prétendu
voyage de M. le maréchal Bazaine en Angleterre,
chargé d'une prétendue mission de l'empereur
Napoléon. La bonne foi du rédacteur de la Meuse
a été surprise. M. le maréchal Bazaine n'a pas
quitté Casse! depuis le jour où il y a été interné,
et le seul voyage qu'il se propose de faire est
celui de France , lors de la mise en liberté des
prisonniers.

» Je vous serai reconnaissant, monsieur le di¬
recteur, de vouloir bien insérer ma lettre dans un
de vos plus prochains numéros , et vous prie de
croire à mes sentiments distingués.

» Mornay-Soult, capitaine de cavalerie,
officier d'ordonnance du maréchal Bazaine. s

Voiei quelle serait la^divisjon administrative de
la Lorraine allemande, annexée à l'Allemagne :

1° La ville de Melz avec 34,817 habitants et 0,4
mille carré ;

et Metzerwisse, avec 72,123 habitants et 18 m^m-
carrés ; es

4°

de Sarreguemines, uiwuc, vuimunster et \\nY
bach: 66,092 habitants et 13,8 milles, carrés-

S0 Le cercle de Château-Salins, comprenant]
canton de ce nom, les cantons de Dehne A
Dieuze et Albe-Uroff, avec 61,821 habitants et 20j
milles carrés ; _ ' -

6&quot; Le cercle de Sarrebourg, Fénétrange, m
chicourt, Lorquin et Phalsbourg, avec 71,018 ha~
bitants et 19,3 milles carrés ;

7° Le cercle de Forbach, Grostenquin, sar
ralbe et Saint- Avold, avee 65,730 habitants et
13,1 milles carrés;

8° Le cercle de Falkenberg, comprenant les
cantons de Falkenberg, Boulay et Bouzonville
avec 50,986 habitants et une étendue de \z%
milles carrés.

_ ~^-~^u_5ggEg!i,àasg^.. .n— .

On écrit de Berlin au Courrier du -Bas-Rhin :
a Sur la demande,de-la commission d'exploita¬

tion des chemins de fer à Strasbourg, le ministre
du commerce a décidé que le tarif d'un pfennin»
serait applicable au transport de pommes de terre
et du blé de semence en Alsace et dans la Lor¬
raine allemande.

ï Voici îes troupes qui sont désignées pour for¬
mer les garnisons de l'Alsace et de la Lorraine
allemande :

» 1° &quot;Huit régiments d'infanterie: le 4e de la
Prusse orientale n° 8, le 3e poméranien n° 14, je
7e brandebourgeois n° 60, le 2* de la Basse-Si-
lésie n° 47, le 1er de la Haute-Silésie n° 22, le 4e
westphalien n° 17, le 1er rhénan n° 23, le régi¬
ment de Brunswick n° 92 ;

s 2° Cinq régiments de cavalerie : le régiment
des dragons de la Prusse orientale n° 10, le 1&quot;
régiment d'uhUns poméraniens n° 4, le régiment
de dragons de la Marche électorale n° 14, le 3e
régiment de dragons silésiens n° 13 et le régiment
d'uhlans de Schleswig-Holstein n° 15 ;

» 3° Artillerie : Deux détachements du régiment
de l'artillerie de campagne n° 8, un détachement
du régiment d'artillerie de campagne n° 12 et 2
compagnies de chacun des régiments d'artillerie
de siège nos'8, 10 et 11 ;

i 4° Pionniers: le bataillon de la Basse-Silésie

n° b et le bataillon de Schleswig-Holstein n° 9. »

l?x*a.race.

Bordeaux, 2 mars.
M. Crémieùx a adressé au président de l'As¬

semblée nationale, M. Grévy, une lettre patrioti¬
que dans laquelle il lui annonce qu'il contribue
pour la somme de 100,000 fr. au paiement des

j cinq milliards imposés à la France. « Que chaque
Français, dit-il, fasse un sacrifice pour que l'in¬
demnité de guerre puisse être intégralement payée
dans l'espace d'un mois et pour délivrer ainsi le
pays de la présence de l'ennemi! s

Bordeaux, 3 mars.
A l'Assemblée nationale, M. Bray, député de

Paris, a proposé de réduire de moitié tous les trai¬
tements des fonctionnaires qui dépassent 10,000
fr. et de fixer comme maximum de traitement le

chiffre de 20,000 fr. La proposition est renvoyée
à une commission.

La Gironde assure que l'Assemblée s'ajournera
dès que le traité de paix définitif qu'on va con¬
clure à Bruxelles sera ratifié et qu'une commis¬
sion de trente membres, chargée de participer
aux opérations financières relatives au paiement
des frais de guerre, aura été nommée.

L'Ecole polytechnique sera transférée de nou¬
veau de Bordeaux à Paris. Les. élèves ont déjà
reçu l'ordre de partir pour la capitale.

A la séance du 1er mars, M. Bamburger, de
Metz, a pris la parole :, c Je serai court, a-t-il dit;
le traité qu'on vous propose de signer est pour
nous un arrêt de mort. Les longs discours ne con¬
viennent pas aux mourants. (Bravos.) Ce que je
veux dire, c'est que si, quelqu'un devrait signer
un traité comme celui qu'on vous soumet, ce ne
saurait être que Napoléon III, dont le nom mé¬
rite d'être cloué pour jamais au pilori de l'his¬
toire. » (Applaudissements enthousiastes.)

i 7

vt Conti député de la Corse, demande la parole
ur un fait personnel. M. Bamburger lui cède la .

tf Maîs 'à la vue de l'ancien secrétaire de Pempe-
un tumulte violent éclate dans toute la salle.

TCm' Conti, qui a une voix forte et sonore, par-
. j cependant à dominer le bruit. Il exprime le
Fret Von l'obli8e a distraire un moment
['Assemblée de ses graves préoccupations ; mais

1 ne peut s'empêcher de faire la remarque que,
nirmi ceux qui l'écoutent, beaucoup ont prêté sér¬
ient de fidélité à 1 Empire... _

De violentes réclamations interrompent l'ora¬
teur ' la droite n'est pas moins animée contre lui
„ue l'a eauche. Des interpellations partent de tous
les côtés. *- Assez! assez 1 crie-t-on de toutes
parts quand M. Conti essaie de continuer. « Il
faut &quot;proclamer la déchéance de l'Empire ! -&gt; dit un
membre de l'extrême gauche. Les tribunes se met¬
tent de la partie et applaudissent la motion. Le
présid-nt se couvre et suspend la séance. On n'a¬
vait pas entendu un pareil vacarme depuis les dé¬
buts de M. Rochefort au Corps législatif.

Au bout d'une demi-heure, la séance *est re¬
prise et M. Grévy donne la parole à M. Target
pour une motion d'o'-dre. « Je propose, dit l'ho¬
norable député du Calvados, la déclaration sui¬
vante : « Considérant la nécessité d'en finir avec

&gt; des souvenirs qui troublent nos graves délibé-
, rations du moment, la Chambre prononce la
j déchéance de l'Empire et passe à l'ordre du
j jour. »

Mais cette prétendue e motion d ordre » sou¬
lève dans la Chambre un inexprimable désordre.
On s'agite, on cric ; M. Gavini, un autre Corse,
veut prendre la parole : mais l'assemblée couvre
sa voix et il lui est impossible de se faire enten-
dre- - . - -1 T -I

M. Thiers alors monte a la tribune. Le silence
se rétablit comme par miracle. « Je vous avais
proposé, dit-il, d'adopter une politique de conci-
liaten ; mais puisque le passé se dresse de nou¬
veau devant bous, et cherche à faire retomber sur
nous la responsabilité de nos désastres, je la re¬
pousse hautement. Je sais que les princes dont on
essaie ici de plaider la cause prétendent que c'est
la France, que c'est nous, qui avons «oulu la
guerre : je leur dor.ne ici le plus formel démenti. -*

Des applaudissements enthousiastes éclatent
dans la sal!e.

' M. Thiers poursuit : « Si la Chambre ne veut
pas prononcer la clôture de l'incident, je lui
demanderai, je la supplierai de donner la parole
à M. Conli et je me charge dé lui répondre.
Mais j'aimerais mieux que la clôture fût pronon¬
cée. »

Le président met aux voix la motion de M.
Target, qui est adoptée.

Mouvement et agitation. La séance est encore
une fois suspendue.

La proposition de déchéance, signée de M. Tar¬
get et de quelques-uns de ses collègues, semblait
nlavoir rien de commun avee la grande question
du jour, le traité de paix avec l'Allemagne, et
pourtant elle a exercé quelque influence sur le
vote de ce traité. Elle a satisfait, en les détournant
vers l'empire, une partie des colères qui pou¬
vaient se porter sur îa Prusse. Après avoir satisfait
sa rancune contre l'ennemi du dedans, la majorité
pouvait se montrer moins susceptible contre l'en¬
nemi du dehors. Et puis, faire ainsi retomber sur
le souverain déchu toute la responsabilité,
non-seulement de la guerre, mais du démem¬
brement de la France, c'est-à-dire de ce que la
paix avait de plus humiliant et de plus pénible,
n'était-ce pas une manière de faciliter pour l'As¬
semblée la signatme de cette paix? « Ce n'est
point nous qui cédons l'Alsace et la Lorraine,
pouvaient se dire dès lors les députés de la majo¬
rité, c'est celui qui a rendu cette cession -inévi¬
table. Nous sommes innocents de la honte bue
comme du sang versé. »

Nous voudrions pouvoir résumer les grands et
beaux discours qui ont été prononcés pendant la
seconde partie de la séance par M. Victor Hugo
et par M. Louis Blanc. Ils ont eu tous deux de
superbes accents pour plaider une noble cause.
Malheureusement, la réponse à leurs plus élo¬
quents arguments n'était que trop facile. M. Va-
ctieroî, l'ancien directeur de l'Ecole normale,
1 historien de l'Ecole d'Alexandrie, a fait entendre
ae sages paroles, qui, bien que prononcées d'une

yoix assez frêle et sans beaucoup d'appareil ora¬
toire, ont ete goûtées et applaudies.

&quot;Changarnier aussi a soulevé de nombreux bra¬
vos. La seule apparition de ce vieux général, brisé
par 1 âge et par les fatigues du siège de Metz, et
venant, en dépit de sa fierté de Français et de
militaire, recommander l'adoption d'un cruel traité
ûe^paix, était par elle-même un terrible argument.

ût quand M. Thiers est remonté à la tribune
pour déclarer d'une voix entrecoupée par les san¬
glots que, s'il croyah qu'il y eût encore pour la
I-rance une chance, une seule chance de vaincre
il conseillerait la résistance, le grand débat put
être considéré désormais comme définitivement
clos. Les cris : Aux voix ! aux voix ! se firent en¬
tendre de toutes parts.

_ M. Brunet, pourtant, un ancien lieutenant d'ar¬
tillerie qui, pendant le siège de Paris, dont ii est
un des représentants, a donné pour la défense des
conseil^ qu'on n'a point suivis, a essayé d'aborder
la question au point de vue militaiie et de dé^-
montrer que notre pays pouvait encore continuer
la lutte. Mais sa voix, naturellement sourde et peu
distincte, a été bientôt couverte par des inter¬
ruptions et par le bruit des conversations particu¬
lières. Et quand il est descendu de la tribune sans
être parvenu à se faire écouter, des applaudisse¬
ments ironiques et des cris de : c Ah ! enfin ! -&gt;
l'ont reconduit à sa place.

M. Millière et M. E. Arago n'ont guère été plus
heureux , quoique le premier possède une fermeté
d'attitude et de ton qui commande le silence et
que le second jouisse d'un organe qui domine
tous les bruits.

Mais nul n'aurait osé refuser la parole à M. j
Keller, au vaillant et dévoué représentant de &quot;l&apos;Ai- \
sace, M. Keller a rencontré de durs accents et des \
vérités poignantes : « Ce traité est un mensonge, \
s'est-il écrié, car, au momenf même où vous ce- f
dez l'Alsace à perpétuité, vous nourrissez tous au '
fond du c�ur la-pénsée, la résolution, l'espérance !
de la reprendre dès que vous le pourrez. » f

Et tous les fronts se baissaient devant cet excès !
de franchise qu'une ' immense douleur rendait ',
excusable. ,

&quot;_ Et M. Thiers a cru devoir remonter une troi- l
sième fois à la tribune pour rejeter de nouveau '
toute la responsabilité de cette humiliation, qu'on ;
ne pouvait se résigner à subir, sur ceux qui avaient î
commencé la guerre, pour consoler cette Assem- \
blée si profondément navrée , en lui persuadant \
que ce n'est pas la France qui est vaincue, mais !
l'empire.... j

Et le vote a eu lieu au scrutin nominal ; et 346
voix contre 107, parmi lesquelles celles de tous
les députés de la Meurthe, ont sanctionné le traité, f

Une scène émouvante a terminé cette émouvante

séance : la lecture d'une protestation de M. Gros- I
jean et des autres députés de l'Alsace contre le ',
traité de Versailles , et la déclaration des manda- }
taires du Haut-Rhin , du Bas-Rhin et de la Moselle, i
qu'ils cessent de faire partie de l'Assemblée fran- j
çaise en même temps que les départements qu'ils }
représentent cessent de faire partie de la France. '

Cette déclaration lue, ces députés se sont levés
de leur siège et se sont retirés lentement. Adieu !
muet et déchirant à la patrie, qui leur tend en i
vain les bras , n'ayant plus la force de les retenir
et de les défendre. ^^^^ \

Bordeaux, 4 mars. !
M. Picard est arrivé ici ce matin. On dit que, ;

dans quatre ou cinq jours, le gouvernement et
l'Assemblée nationale transféreront leur siège à '
Versailles, car dans cette ville les deux pouvoirs
seraient à l'abri d'une émeute. Mais le Siècle croit

que c'est à Fontainebleau que l'Assemblée se réu- i
nirait dès que les Allemands l'auront évacué. La
France est du même avis. On fait déjà des prépa
ratifs dans le château pour recevoir les ministères
et les députés qui ne trouveraient pas à se caser
en ville. La Gazette de France dit que déjà 450 dé- ;
pûtes se sont prononcés pour Fontainebleau. ;

Le Siècle dit que le personnel du bureau de l'As- [
semblée nationale a reçu l'ordre de se tenir prêta ';
partir. Aujourd'hui, l'ordre du jour portera la dis- '
cussion sur l'admission des princes d'Orléans. A
dater de lundi, on ne donnera plus de sauf-conduits
pour Paris. Suivant la Liberté, M. Pouyer-Quer- .
tier aurait l'intention d'émettre un grand emprunt '-
par loterie. La Gazette de France assure que la loi (
d'emprunt sera soumise encore aujourd'hui à l'As-
semblée nationale. La Gironde mande que, sur [

1 ordre du général Leflô, les prisonniers qui se
trouvaient à Pareceux (?) sont partis le 1er mars
pour se rendre à Bourges, d'où ils seront conduits
aux avant-postes prussiens. Ceux qui sont internés
a Saint-Jean-Pied se mettront en route le 2 et le
3 mars.

Bordeaux, 4 mars.
Séance de l'Assemblée nationale. —A l'occasion

de la proposition d'exprimer aux populations de
l'Angleterre et de la Belgique les remercîments de
l'Assemblée, le nom de l'Angleterre soulève, de
différents côtés des remarques ironiques qui vont
en augmentant pendant la lecture de la proposi¬
tion, qui n'a pas même été admise à une discus¬
sion préalable. Le président a déclaré que la
proposition était rejetée.

M. Henri Martin exprime ses sympathies pour
l'Alsace.

M. Dufaure,-ministre de.la justice, présente un
•projet annulant le décret de révocation de plusieurs
magistrats inamovibles destitués par la délégation
de Bordeaux.

M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, dé¬
pose un projet créant une commission pour exa¬
miner tous les contrats faits depuis le 19 juillet.
L'urgence est adoptée pour ces projets.

Un membre propose de Voter des remerciements
à la Suisse pour son attitude envers la France.
Il ajoute que lorsque la France était heureuse,
elle avait beaucoup d'amis. Depuis, ils sont deve¬
nus rares. La Suisse seule a témoigné généreuse¬
ment ses sympathies pournous, malgré les menaces
de la Prusse.

La motion a élé adoptée à l'unanimité.
Une lettre annonce la mort de M. Kuss, maire

de Strasbourg. L'Assemblée exprime ses regrets
de cet événement.

MM. Rochefort, Ranc, Malon etTridon donnent
leur démission.

M. Félix Pyat insulte le président et lit une dé¬
claration disant qu'il quittera l'Assemblée, que
son vote dans la question de l'Alsace et de la
Lorraine a dissoute. Cependant, il ne donne pas
sa démission. Il rentrera quand ce vote sera annulé.

Des projets de loi sont proposés, demandant
d'urgence la réélection des conseils municipaux,
des conseils d'arrondissement et des conseils

généraux, ainsi que la suppression des sou-; -préfets.
Plusieurs propositions sont présentées tendant

à la réorganisation sociale et financière de la France.
M. Guichard propose de nommer une commis¬

sion du budget, selon le règlement de 1849, pour
examiner les réductions à faire dans les dépenses.
M. Pouyer-Quertier dit que le gouvernement doit
d'abord présenter le budget. M. Rondeau soutient
M. Guichard. M. Thiers. repous'se l'empiétement
du Corps législatif sur les attributions du pouvoir
exécutif.

Le reste de la séance est consacré à la vérifica¬

tion des pouvoirs. A propos des élections de la
Corse, M. Lockroy demande que tous les complices
de l'Empire soient exclus de l'Assemblée. Cette
proposition est rejetée à la presque unanimité. II
y aura séance demain.

Bordeaux, 5 mars, 8 heures du soir.
Aujourd'hui ont eu lieu les obsèques de M. Kuss,

maire de Strasbourg, et député du Bas-Rhin, mort
avant-hier soir. Les députés du Bas-Rhin avec
le conseil municipal de Bordeaux et un grand
nombre de députés et plusieurs ministres, dont
M. J. Simon, ont suivi le cercueil jusqu'à la gare
du chemin de fer, où M. Leblond, procureur gé¬
néral, et M. Gambetta ont prononcé des discours.
M. Gambetta a rendu un hommage éloquent au
dévouement et à l'héroïsme de Strasbourg.

« La force, a-t-il dit, nous sépare, mais pour
un temps seulement, de celte Alsace, berceau
traditionnel du patriotisme français. Nos frères de
ces contrées malheureuses ont dignement fait leur
devoir jusqu'au bout. Qu'ils se consolent en pen¬
sant que la France désormais ne saurait avoir
d'autre politique que leur délivrance. »

L'assistance émue a crié : « Vive l'Alsace I *

Le maire de Bordeaux a ensuite prononcé des
paroles de sympathie pour son ancien collègue.
11 revendique au nom de la ville de Bordeaux
l'honneur de payer les frais funéraires.

La foule s'est retirée en proie à &quot;une visible
douleur. _______

Bordeaux, 4 mars, trois heures.
Environ deux cent trente légitimistes et orléa-

bancK freJOU Cok&gt;mbe, endormie sur un
delà ïnS&quot;le,Vard des Italiei-s placé juste en face
émotif / du restaurant' rêvait a sa fille. .Les
phELÏ Tge heUreUX &quot;&apos;«Puaient sur sa

&quot; E S radleUS/ ; i! y eut un moment où Co- -
voïnJP?Ça S6S deuxkras comme si elle eût
retomhPèr'nSfer.son1enfaat sur soa cnur; les bras
hS aans le Yide et Ie §este réveilla Co-
rè%|Ab! Se dit&quot;elle wee tristesse, ce n'était qu'un
*kt ?nvm?Sta*î'-eIIe l6Ya Ia tête TCrs cette fe-
ûots de lumip?!11 hT&amp;lt- «chaPPer au dehors des
Tf^teio^ Vlt Madeleiûe et crut à une
deux bru ï&amp; f °. furent plus seulement ses
aUssiJnCTr W Yers la euue fil-e, ce fut

-SeTeiLTfi eCnappa daBS un cri suPrême*
fcafoSïete1 &amp;7^le. avec des Vexions de
espéré aTueSî 6 ]01es Profondes, de bonheur

Ce cri tl h7lTi ne saurait rendre.
!^oixiun!0,firMadele^ede sa méditation, et

qw le poussait la fit tressaillir: elle vibrait

~^ .»»*&gt;-&apos; -w &quot;&quot; ,Uvui/ uiuo ^JU^ UVUA vijuiuica

aux&quot; bras &quot;entrelacés, fuyant le restaurant comme
un lieu maudit!....

VI.

LA FILLE REPENTIE.

Colombe et Madeleine marchèrent sans s'arrêter
jusqu'à la rue de Lyon. ,,,..-.

Arrivée dans le misérable hôtel qu habitait sa
mère, Madeleine se jeta aux pieds de Colombe,
implora-son pardon, et voulut lui faire l'aveu de
sa faute, lui dire comment elle était tombée dans
le piège infâme que la fausse baronne avait ten au
à son innocence et à son honneur ; mais Colombe
l'interrompit aussitôt: .,.,... . _T,,OG

— Je ne veux rien savoir, lui dit-elle ; tu m es
rendue, cela suffit à mon bonheur.

Puis elle fit asseoir sa fille sur ses genoux,! en¬
toura de ses bras comme lorsqu'elle était eniant,
lui fit mille caresses, et tout bas, émue,mqaiete,

I entre deux baisers, lui demanda si elle n avait au¬
cun regret de quitter Paris.

-Aucun! répondit Madeleine.
_ Ton c n'y laisse point d affection, point

de souvenirs qui pourraient plus tard troubler ta

UUI1 o c.a.. ie nom au métayer se rouvrira

pour nous, hospitalière comme par le passé.
Le lendemain, Madeleine laissait sa riche toi¬

lette et reprenait la mise simple et modeste de sa
condition. Elle n'eu était pas moins jolie 1

Cette fois, les deuxfemmes regagnèrent le Berry
en chemin de fer; Colombe avaithâte de s'éloigner
de Paris.

Lorsqu'elles eurent quitté Issoudun et que Co¬
lombe se vit avec sa fille, sur la route qui devait
les ramener au village de Candé, elle fut prise
d'inquiétude. Gomment expliquerait-elle la fuite de

S Madeleine de la maison de ses protecteurs? Com-
! ment les gens du village, -toujours disposés à l'in-
| crédulité et au blâme, accueilleraient-ils ses expli-
j cation et le retour de la jeune fille?
S Elle eut peur, non pour elle, dont l'existence

avait été un long martyre, mais pour Madeleine,
dont le courage pouvaitfaillir devant la moquerie,
l'injure et la réprobation.

Seigneur! dit-elle dans une prièrementale,
faites que les jours demafille soient préservés de
la malédiction des hommes et des tortures .qui ont
été mon partage, et, si îa tache originelle -que je
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indre à toutpaiement une bande imprimée.

;ii à faire en France, » disent-
est pas mon avis : je trouve
re, beaucoup trop à faire,
sespérés, les preneurs d'émi-
ut pas s'y tromper : en fuyant
situation n'est point si belle.
. : ils verront que l'âge où
'avoir plus confiance en rien,
ions, cet âge est aussi celui
it plus lui permettre d'entre-
ireuves d'une existence nou-
e.

, de nombreux exemples sont
i raisonnement.

t,'en avons-nous vus partir
grinés que le désespoir avait

| ies de luttes et de déceptions
vers 1854, et qui se lermi-
let de décembre 18S1 !

'- trouver sur une autre terre

et le bien-être. Et ils par¬
tie de projets, le c plein

:° aurait cette expérience de
: le temps qu'il fallait pour
embres chéris de la famille
e retour vers la France, et
la plus profonde,
ne revenaient pas : la diffé-
s fatigues, les privations en

ils y laissaient leurs dé-

t les résultats de toutes les
ies dans les.heures de décou-

'hui, elles n'auraient pas

it de prendre son courage â
tieltre résolument à l'

î en toutes choses ; son sein
liser tous les courages, toutes

, ns doute, il y a beaucoup à
ison pour rester au poste, si
ni que nos enfants nous re-
l'avoir .laissé Lomber .noire _.
ien tenté pour le relever.'
fous tous qui voulez la gran-

la prospérité de la Répu-
en garde contre l'émigration
&gt; J.-J. Blanc

aîmaîr-es dto paîs»

ier de l'Empire germanique,
de Bismarck-Schinhausen,
voirs de Sa Majesté l'empe-
li de Prusse ;
et des affaires étrangères de
Bavière, M. le comte Otto de

, &quot;aires étrangères de Sa Ma-
îmberg, M. le baron Auguste

t, président du conseil des
esse Royale Msr le grand-duc
tlly, représentant de l'Empire
té ; et de l'autre :

r exécutif de la République

été effacée par mes larmes,
e, mais épargnez l'enfant !
leine battait violemment en
;e ;. elle rougissait et pâlissait
Sue effroi s'emparait d'elle,
es appréhensions et s'arrêta

dit-elle, l'épreuve est trop
i arrière. Partout nous trou-
et il me suffira de te sentir à
ieureuse.

lurageuse jeune fille, c'est là
. là que je dois vivre.
i, elle devança sa mère,

les paysans rentraient des
1 s du jour ; les enfans jouaient

mères jasaient sur le seuil de
leurs portes.

Les deux femmes furent immédiatement recon¬

nues. Les enfants les .entourèrent par curiosité, et
ies paysannes s'avancèrent vers elles.

Te voilà donc revenue, la Colombe? fit l'une
d'elles.

Oui ! répondit celle-ci, toute pâle.
Je suis bien aise, de -te revoir ; mais je n'en

dirai pas autant de ta fille.
Je_ crois bien! dit une autre, t'aurais pu la

laisser à Paris ; nous n'avons pas besoin ici de la
Madeleine ; elle séduira nos garçons et pervertira
nos filles. Avec ça-que la jeunesse n'est pas assez
délurée aujourd'hui 1

Madeleine haïssait la tête;et rougissait.
.Où comptes-tu doncaller comme ça? de¬

manda la première paysanne àja pauvre mère.
Chez; Japquemin ! répondit Colombe.
Le heau cadeau que tu luiferais, s'il voulait

vpus recevoir! mais il n'y faut point songer, parce
que Jaoquemin marie son gàrs à la Fanchette, et
que Fanchette ne voudra pas de Goureuses chez

.elle ni dedille qui prenne sa place.
■Le .groupe ^qui entpuraitles deux femmes s'était
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nistes vont se réunir ^- *» Séttï -
pour délibérer, ce qu on dit J^^

51 62 1/2. , 
Bordeaux, 5 mars.

T e Moniteur parlant des nouvelles alarmantes
Le Mont.eu , p , de 8gl_

clairement que grâce aux mesure. ^P ^
ÏS^OnttfSrmStionin» que les esprits
S,Tafup0pnrèssion de la télégraphie privée, ordon¬
née Va?ï^ gouvernement, ne s'applique pas au
dtfgSaf Bourbaï&quot; est hors de danger. Il se
trouve^ Besancon ; sa blessure est presque ci- .
&apos;&quot;un décret de M. Thiers nomme M. le duc de j
Noallles ambassadeur à Saint-Pétersbourg et '-
M de Vogué en la mensualité à Coustanlinople. j

Bordeaux, 6 mars. 1
Le monde financier se prononce dans les jour- j

d'une manière pressante pour la publication
K situation actuelle de la Banque de France, |
dont le compte rendu du 1er septembre, jour de j
la bâtait d? Sedan, portait les chiffres suivants : .
Numérare en caisse,1 850 millions; portefeuille,
HîomHlions; billets de banque, 1,750 millions^
dénots 848 millions. On veut savoir quels chan- :
îements y sont survenus sous je gouvernement
frôrisoirl, car on préfère connaître toute la vente
nue de rester dans l'incertitude. -
q A l'Assemblée nationale, Louis Blanc propose
de demander compte aux membres du gouverne¬
ment de la défense nationale de î exercice des
pouvoirs qui leur ont été conférés pendant le siège
eFusqu'à la capitulation de Paris. La .proposition
a éteq signée Jar Victor Hugo, Quinet, Louis
Blanc Peyrat, Greppo, Sch Ferry, FIo-
quel'joigileaux, Lorry, e*- -Delescluze propose
ete mettre en accusation popr haute trahison et
même en état d'arrestation tous les membres du
gouvernement de ia défense nationale. Johnston
et d'autres membres proposent d obliger les four¬
nisseurs à présenter au gouvernement, dans un
délai de trois mois, leurs contrats accompagnes
des nièces justificatives, qui autrement ne seraient
pas considérées comme valables Un autre députe
propose de transférer le siège de 1 Àssemnlee na¬
tionale dans une autre ville que Pans. M. Thiers t
mie l'Assemblée de se prononcer immédiatement -
sur cette question, attendu que la séparation des |
pouvoirs donne lieu à des retards nuisibles a îa
marche des affaires. L'Assemblée décide, sur la &gt;
proposition de M. Thiers, de se réunir immedia-
tenant dans les bureaux. La séance publique est g
levée. Gambetta est parti pour Cahors. Changar- j;
nier est très-souffrant^ |

La Gazette du IVeser emprunte à une lettre par- s
ticulière de Versailles le fait intéressant qui suit : {
« Lorsque dans l'après-midi du dimanche il s'a- \
gissait de la signature des préliminaires de paix, &gt;
il importait de motiver la participation des minis- \
très des Etats du Sud à cet acte de telle manière
qu'on ne pût pas en tirer un précédent préjudi- ;
ciable pour l'avenir. Â cet effet, le comte de Bis- !
marck a fait observer que les Etats de l'Allemagne &lt;
du Sud s'étaient engagés dans la guerre comme ;
puissances indépendantes. L'infatigable M. Thiers ;
y trouva également à redire, et il désirait une
formule plus particularisle. Sur ce, le comte lui
répliqua, avec cette fine malice dont il aurait fait
dans le cours de ces négociations un usage si effi¬
cace contre l'éloquence prodigieuse du vieux di¬
plomate, qu'il lui semblait presque que M. Thiers
voulût troubler l'unité allemande, e Ah I s'écria
M. Thiers, en tressaillant, nous l'avons faite ! »
acclamation à laquelle M. de.Bismarckréponditsè-
chément: t Peut-être. » Une heure après,.un grand
dîner eut lieu à la Préfecture en l'honneur du roi
de Wurtemberg. Lorsque l'empereur parut, il
chercha parmi les nombreux généraux M. de
Moltke et l'embrassa, en versant des larmes. Ja¬
mais peut-être un grand succès n'a été recueilli
avec moins d'orgueil. *

Paris, 3 mars, minuit.
L'évacuation des forts a commencé La popula¬

tion de Belleville est tranquille. Les habitants de
BelleviUe el de La Chapelle ont été invites a re¬
mettre leurs armes dans le délai de vingt-quatre
heures. La garnison de Paris sera renforcée. L e-
tat de siège sera levé la semaine prochaine. On
fît de. préparatifs au ^f^^eVclZ
réunion de l'Assemblée nationale. Tous les camps
d'instruction ont été levés. _

Paris, 4 mars.

Tous les journaux contiennent des articles sur
la shuation actuelle; ils engagent le peuple au
calme&quot; au travail et à l'union, pour rendre au pays
la force et la prospérité^ 

Paris, 5 mars, 6 h. du matin. _
le Journal des Débats parle de quelques mani-

fr stations qui ont eu lieu hier sur la place de la
Ba le^Plusieurs orateurs ont déclaré nettement
au'on ne pouvait pas se fier au gouvernement ac¬
tuel puisqu'il veut sejébarrasser de la république.

Paris, 5 mars, midi.
Tout fait espérer que l'ordre ne sera pas troublé.

Plusieurs bataillons de la garde nationale reue-
mandentles canons qui ont été pris lundi sur la
place de Wagram. L'autorité militaire leur a re-

! pondu qu'ell! les gardera encore pendant quelques
i ours. Les barricades ont disparu presque partout.
; Plusieurs bataillons ont souscrit une protestation
. contre les menées du soi-disant comité central
I républicain de la garde nationale, qui parait avoir
5 ameuté la population. . . I
l A dater d'aujourd'hui, il partira journellement,
. à neuf heures du matin et à sept heures du soir,

deux convois de poste pour 1 Angleterre ei la
\ Belgique.  
i On écrit de Lyon, en date du 1&quot; mars : _ _
! « L'annonce de la signature des préliminaires
i de paix a été reçue dans notre ville d'une manière
\ a^sez calme. Sur la place de la Comédie, devant
l te cadre des télégrammes officiels que quesgrou-
! ses discutaient sur la manière dont il faudra s y

prendre pour faire face aux exigences de la silua-
I tion mais ils étaient plutôt froids, et les energu-
! mènes ne s'y sont pas montrés. Malgré ces appa-
*. renées extérieures, l'autorité avait consigne dans
! ses casernes notre garnison, qui n'est, d ailleurs,
l pas très-forte, tous les mobiles ayant ete e oignes
\ de la ville.

» La Société des défenseurs des droits de
l'homme et de la République a provoqué, il y a
quelques jours, une réunion, afin de s'organiser
dans la prévision des élections prochaines a la
Constituante et au conseil municipal, ce dernier
n'ayant acquis une existence légale que par le dé¬
cret de confirmation de AI. Challemel-Lacour, qui
était chargé des pleins pouvoirs dans îe départe¬
ment du Rhône. Cette réunion a réussi à fonder
V Union républicaine, dont le programme porte les
signatures des principaux républicains modérés

très fort constants sur le prix de la marchand'
à livrer par eux à la baronne et sur l'acqUiUe &quot;&apos;»«
de leurs factures; mais depuis que la paix est ^
chaîne, ils harcellent leur protectrice pourréV,,
lariser leurs comptes: celle-ci résiste, et de lf i
procès en question. le

î Ce sera une triste affaire, riche en révélation
instructives sur le patriotisme des uns et la ,*UrjF
administrative des autres. » ie

La conclusion de la paix aura pour suite Un
nouvelle interruption de quelques semaines sur
les chemins de fer- Il se trouve présentement Z
France environ 800,000 hommes de troupes aile
mandes, dont pour le moins 500,000 devront êlre
rapatriés dans un court délai ; un nombre égal de
prisonniers de guerre français devront êlre rame
nés d'Allemagne en France, sans compter ]'im_
mense matériel d'artillerie de campagne. Tous
ces transports, même si la plus grande partie des
troupes se mettent en marche, pourraient bien
occuper les chemins de fer pendant un mois
entier. ^sn^^sss^^——^.

Aliema g&lt;ae«

Berlin, 4 mars.
On prépare un projet de loi qui demandera des

dotations pour MM. de Bismarck, de Moltke, de
Roon, Werder et d'autres généraux encore. Aux
négociations relatives à la conclusion du traité de
patx définitif à Bruxelles, la France sera représen¬
tée par M. Jules Favre et l'Allemagne par M. le
comte d'Arnim.  

de la viUe, ou, pour me servir -de l'expression à
l'usage des radicaux, des * républicains bour-
» geois ; » quelques-uns des_ signataires sont
même considérés comme orléanistes.

» Après plusieurs délais successifs, l'affaire des
misérables qui ont fusillé le commandant Arnaud
viendra par-devant le conseil de guerre le 7 de ce
mois. Le conseil siégera dans la salle des assises
au palais de justice et sera présidé par M. le colo¬
nel du génie Leleux. Dix-sept défenseurs sont
inscrits, et, si l'on en croit les bruits qui circu¬
lent, îes débats offriront un certain intérêt. » '

Sous ce titre: un scandale, la I.ôerJ&amp;publie ;
l'article suivant : \

\ « On s'entretient beaucoup, dans les salons de
j Bordeaux, d'un procès qui va être intenté par
1 quelques jeunes gens de la ville à une dame du
; monde, la baronne de...., qui avait obtenu, grâce
i à une haute protection, la fourniture des sacs pour
! l'armée.

| » Cette fourniture avait été soumissionnée à des
\ prix normaux; le bénéfice d*e la baronne consis-
I tait dans les bas prix auxquels les sacs lui étaient
'i fournis par certains jeunes gens ayant de la for-
\ tune et qui aimaient mieux continuer à parader
. dans les boudoirs que d'aller servir leur patrie sur
[ les champs de bataille.
! &gt; Grâce- aux influences de ïa baronne, ces esti-

mables gandins avaient été exonérés du service.
Tant que la guerre avait duré, ils s'étaient mon-

Beriin, 5 mars.
Le Staatsanzeiger contient une ordonnance' im¬

périale d'après laquelle toutes les prohibitions
d'exportation et de transit sont supprimées à dater
du 4 mars.

IBeïglcpieo
Bruxelles, 3 mars.

Un colonel français de l'état-major du général
Faidherhe est arrivé ici pour négocier ks condi¬
tions de la rentrée en France des soldats français
internés en Belgique.

Le départ de ces soldats aura lieu aussitôt que
îe gouvernement belge aura reçu officiellement
connaissance de la ratification des préliminaires
de la paix. Les mesures nécessaires pour le trans¬
port de ces troupes sont prises,

i Bruxelles, 6 mars.

Le gouvernement belge n'a encore reçu aucune
communication officielle de la part des puissances
intéressées concernant l'ouverture des négocia¬
tions de ia paix. M. Baudc est désigné officieuse¬
ment comme le représentant de la France. Des
nouvelles de Paris en date du 5 constatent que le
motif principal de l'effervescence était la crainte
de voir le siège de l'Assemblée nationale ailleurs
qu'à Paris. Les clubs font tous leurs efforts pour
obtenir la translation de l'Assemblée à Pans.

Angleteiri*©»

Londres, 6 mars.
Dans la Chambre des Communes, M. Disraeli

annonce une interpellation pour demain, afin de
savoir si îe gouvernement était informe que des
pourparlers ont eu lieu l'année dernière pourun
traité entre la Russie et la Prusse, en vue de la
guerre franco-allemande, et si ie gouvernement
avait celte information au moment où il a chargé
M. 0&lt;io Russell de se rendre à Versailles pour
consulter M. de Bismarck.

j Londres, 6 mars.
1 On dit que Napoléon III va arriver un de ces

jours à Chislehurst.
Une dépêche de Versailles adressée au T.»»« Ie

5 mars annonce que les troupes allemandes ont
déjà commencé à quitter les territoires qu'elles

' ont à évacuer conformément au traité. L'empereur
l se rendrait dans le courant de la semaine à Fer-
' rières et passerait en route la revue des troupes

saxonnes, bavaroises et wurtembergeoises. -O»
pense que le Mont-Valérien sera évacué au w
mars et les forts de la rive gauche au 19- ha
même feuille dit que les gardes nationales mobiles
vont commencer à quitter Paris lundi.

Le Gérant, Hikzemn-

- .. . - ... ^ ^
Nancy, imprimerie Hinzelin et O, rue Saint-Di1&quot;&quot;) '»
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Dimanche 12 Mars.

Nancy, i«
Plus de sept mois se sont déjà écoulés depuis

n„p les armées allemandes ont envahi notre
vs et les événements qui se sont succédé

Es' cette période néfaste resteront au nombre
L Dius douloureux de noire histoire nationale.

L'éclat de nos armes terni par la défaite, la
dévastation de la partie de notre territoire qui
ï été le théâtre de la guerre, la ruine de notre
commerce, la cessation du travail de nos- fabn-
nnes&quot;ï&apos;humiIialion subie par tous les Français.
llu„ ', , j„ l'Alsace et d'un cinquième deenfin la perte de
la Lorraine : tel est le résultat d une guerre
aveuglément entreprise contre un peuple tout
entier exercé à l'art militaire, et -auquel un
aventurier couronné vou'ait ravir un lambeau
de province. , . .

filai ffré le rude élan de nos armées improvi

regretter leur fin prématurée, parce qu'elle est
glorieuse. »

Aujourd'hui que la paix est conclue, un grand
travail de réorganisation intérieure incombe à
nos députés. De la direction politique qui -,va
être désormais donnée au pays, dépend la coiûi
plète régénérescenee ou la décadence irrémé¬
diable de la nation. !Si nous voulons revoir des
temps prospères, qui devons-nous placer à la
tèle de la France? Un des hommes les plus émi-
nents du parti légitimiste va répandre pour nous.
Le marquis de Noailles vient d'exprimer . une
opinion qui, dans les circonstances actuelles, ne
saurait être passée sous silence. La France elle-
même, qui reproduit ce document, le déclare
« très-remarquable; » ajoutons que les considé¬
rations qui y sont développées méritent certai¬
nement d'appeler l'attention la plus sérieuse. En
effet, dit la France, « elles sont la démonstra-

nous convie, si nous voulons prendre de l'Aile- j
magne une véritable revanche, à nous remettre à f
la tête des peuples, et à redevenir en Europe les î
initiateurs des progrès politiques. En d'autres l
termes, organisons ia croisade républicaine. j

&lt;t L'Espagne, dit à ce propos le marquis de
Noailles, l'Italie, d'autres pays encore n'ont que «
des trônes chancelants ; l'exemple donné par la i
France sera suivi, et nous verrons surgir autour j
de nous des Républiques amies. I

s Les sympathies de la Suisse, le seul peuple l
qui se soit montré sensible à nos malheurs, nous I
sont acquises d'avance, et la grande République \
des Etats-Unis nous tendra la main par-dessus
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« Il n'y a plus rien à faire en France, » disent-
ils. Hélas ! ce n'est pas mon avis : je trouve
qu'il y a trop à faire, beaucoup trop à faire.

D'ailleurs, les désespérés, les preneurs d'émi¬
gration, ne devraient pas s'y tromper: en fuyant
loin de nous , leur situation n'est point si belle.
Qu'ils réfléchissent: ils verront que l'âge où
l'homme arrive à n'avoir plus confiance en rien,
où il n'a plus d'illusions, cet âge est aussi celui
où son corps ne peut plus lui permettre d'entre¬
prendre les rudes épreuves d'une existence nou¬
velle et aventureuse.

sées. que pouvait espérer la France, après les i tion par les faits, par le détail, par l'analyse
honteuses capitulations de Sedan et de Metz? j historique, de cette parole de M. Thiers: que la
Que pouvait le courage de quelques-uns contre République est le gouvernement qui nous divise
les masses ennemies qui semblaient défier à la | le moins. »
fois la maladie et la mort de les dépasser de j
vitesse .'

La prolongation même d'une résistance hé¬
roïque ajoutait de nouveaux malheurs à ceux
qui pesaient déjà sur le pays. Mais l'honneur du
nom français avait sa sublime exigence : dûl-on
voir périr la patrie dans une suprême catas¬
trophe, il ne fallait pas céder au décourage¬
ment, il ne fallait rendre les armes qu'à la der¬
nière extrémité.

\ Le marquis de Noailles a -envoyé à la Gironde
[ un article s'attachant à démontrer en substance
j que la France a cessé d'être monarchique, et que,
\ dans l'état actuel de notre pays, toute monarchie
\ aboutirait fatalement à de nouvelles révolutions, en
I perpétuant l'ancienne division des partis.
| Le marquis de Noailles commence par déclarer
\ qu'il ne suffit pas d'asseoir un homme sur un

trône pour qu'il y ait monarchie. En effet, la mo-
-- - . , . \ narchie est &quot;une sorte de religion politique qui
Vaincu sur tous les points, on combattait en- ; impiiqUe la foi politique, et il faut que , cette foi

core, et les désastres qui s'accumulaient ne fai- soit nationale, c'est-à-dire qu'elle embrasse tout
saieiit,-. que retremper la vigueur de ceux qui le pays.
soutenaient si fièrement la hampe du drapeau,! ^ Or, dit Fauteur de l'article, un pays où
•républicain. règnent-des compétitions, où des partis. également

Cetfe 'lutté héroïque a eu nécessairement son 1 puissants ont chacun leur religi&amp;a dynastique, leur
terme. Nos armées régulières ayant éié captu- { Pfétendant, et élèvent autel contre autel, a cessé

, ,, s t , r„„„_. dtetre un pays monarchique. C est la maison di-
rees par l'ennemi, nos forteresses conquises, ^ée-contre elle dont parle l'Evangile, et qui doit

] fatalement périr. »
i L'auteur de l'article va plus loin encore. Envi-

face le colosse germanique; seule et sans recourir
aux armes, par la puissance suprême de l'idée,

| elle pourra parvenir â le renverser. **
1 Le marquis de Noailles conclut en s'adressant
J aux hommes d'ordre de tous les partis. Il les
| adjure de ne pas aller, une fois encore, porter
i aux pieds d'un prince le pouvoir que le suffrage
j universel leur a conféré.

11 les adjure de garder ce pouvoir, car si leurs
| mains débiles ne savent le retenir, s'ils l'aliènent

au profit d'une dynastie quelconque, ils auront
f perdu la France.
I . Ainsi parle le marquis de Noailles, et les rai¬
l-sons qu'il donne nous semble tellement convain-
j &quot;Çaiites et décisives, que tout commentaire nous

paraîtrait superflu.

l'une après l'autre, et Paris lui-même s'étant vu
obligé de, capituler, 'il' ne restait plus dans les
provinces, non occupées gue des soldats peu in„s-

 fruits^ coliortes vouées à la mort au premier feu.
Sans doute, il y avait encore, dans certaines

parties de la France, nombre de jeunes gens en
état de porter les armes. Mais la'plupart avaient
vu de près la formidable organisation des ar¬
mées allemandes, et ils préféraient, ce sera.
pour les c patriotes un triste souvenir,
ils préféraient attendre oisivement des jours
meilleurs, plutôt que d'abandonner le foyer qui
leur était cher et d'aller se faire tuer pour la
patrie. Si'leur conscience ne leur reproche- rien,
ne soyons pas aujourd'hui plus 'sévères. 'Mais
disons-le bien haut : honneur et reconnaissance

à ceux qui, à travers mille dangers, sont allés
rejoindre le drapeau! Beaucoup de ceux-là ne
reviendront pas au sein de leurs familles ; -que
leur abnégation, du moins, soit louée comme
elle mérite de l'être, et que leurs parents, que
leurs amis se disent :

« Ils ont- fait leur devoir; ils ont payé la dette
de tous ; ils ont agi bravement, et il ne faut pas
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&amp;agfiantJ&apos;hypotMse__ dans laquelle le trône serait
-rétabli, il. n'hésite pas à affirmer que, quel que
■ soit celui -des prétendants que l'on parvienne à
placer sur le trône, il ne -sera jamais ni le roi de
France, ni le roi des Français ; il ne sera que le

-roi de son parti.
« Il pourra, dit le marquis de Noaiiles, régner

de fait quelques années ; les autres partis le sup¬
porteront si les circonstances l'aident à se soute¬
nir; mais le -premier coup de vent le jettera à bas
de son trône, et ihtombera comme l'arbre qui n'a
pas de racine. »

Jetant ensuite sur îe passé un coup d' rétros¬
pectif, le marquis de Noailles nous montre,, dans

l'Océan. Seule, la République peut regarder en i ,, Malheureusement, de nombreux exemples sont
face le colosse eermanione: sente, et sans recourir î la P0U^ appuyer ce raisonnement.

Combien, en effet, en avons-nous vus partir
de ces pauvres chagrinés que le désespoir avait
saisis dans les époques de luttes et de déceptions
qui commencèrent vers 1854, et qui se termi¬
nèrent par le bouquet de décembre 18S1 !

Ils se flattaient de trouver sur une autre terre
la liberté complète et le bien-être. Et ils par¬
taient, ïa tête garnie de projets, le c plein
d'espérances. &quot;

Combien de temps durait cette expérience de
1 émigration ? Juste le temps qu'il fallait pour
perdre quelques membres chéris de la famille
et pour organiser le retour vers la France, et
cela dans la misère la plus profonde.

Tous, pourtant, ne revenaient pas : la diffé¬
rence de climat, les fatigues, les privations en
avaient eu raison : ils y laissaient leurs dé¬
pouilles.

Voilà quels furent les résultats de toutes les
émigrations organisées dans les, heures de décou¬
ragement. Aujourd'hui, elles n'auraient pas
d'autre sort.

Ce qu'il faut, c'est de prendre son courage â
deux mains et se mettre résolument à l'
La France est riche en toutes choses ; son sein
renferme de quoi utiliser tous les courages, toutes
'es intelligences. Sans doute, il y a beaucoup à

une raison pour rester au poste, si
nous ne voulons point que nos enfants nous re¬
prochent un jour d'avoir laissé tomber notre
pays el de n'avoir rien tenté pour le relever.'

Encore une fois, vous tous qui voulez la gran¬
deur de la France, la prospérité de la Répu¬
blique, tenez-vous en garde contre l'émigration
et restez parmi nous. J.-J. Blanc.

LES DÉSESEÉRÉS.

La situation de la France n'est, certes, pas des
plus florissantes. Personne ne saurait le nier.
L'invasion y laissera des traces qui ne pourront
s'effacer en unjour.

Ceci est le point matériel.
Quant au point moral, il laisse non moins

à désirer.

Soumise au régime impérial pendant vingt
ans, la France avait perdu l'esprit d'initiative et
n'agissait le plus souvent que d'qpfès une vo¬
lonté. Celte abdication d'elle-même l.a conduite   
à une sorte d'abaissement auquel seuls les forts \ fajre et c^es^
ont pu résister.

Tout cela est vrai, el nous en subissons au¬
jourd'hui les conséquences.

Mais est-ce à dire que tout soit perdu et qu'il
faille porter ses regards au delà des mers pour
y trouver un refuge, ainsi que le prétendent bon
nombre de désespérés, qui parlent d'émigration
en masse?

Evidemment non.

Puisque le malade peut lui-même sonder ses
blessures, en connaître la profondeur, il doit
faire appel à toute son énergie pour sa guérison
et

Oui, le vent souffle à

ILes prêiSmïmaîres «i© païx.

Entre le chancelier de l'Empire germanique,
M. le comte Otto de Bismarck-Sch
muni des pleins pouvoirs de Sa Majesté l'empe¬
reur d'Allemagne, roi de Prusse ;

, ,,_ ^    , f - - î c H I?ini,stre d'.Etat et d.*:s affres étrangères de
la période relativement courte de quatre-vingts bien réfléchi, ceux qui parlent d'abandonner la ï Sa Majesté le roi de Bavière, M. le comte Otto de

| ans , six changements dynastiques - successifs , J mère-patrie au moment où elle a besoin du con- \ ^V*7~^777°7V'

retrouver son ancienne vigueur.
'émigration. Mais ont-ils

Elle

(Suite.)

etavait la tête en feu, le cpur oppressé
voulut respirer l'air plus frais du dehors. Elle ou¬
vrit la lenetre et s'appuya sur le balcon. La lumière
au salon inondait sa tête blonde en laissant le bas
«t corps dans une demi-obscurité. On eût dit, en
ia voyant ainsi, une de ces apparitions charmantes
que i imagination fait éclore dans les clairières
Inr.,-8 i ^,0is ou Près des lacs tranquilles,
l'Fmncf i?-3 pale-s rayons de la iune surgissent dans
'atmosphère grise de la nuit.
banee^!tirhiUre ,ou Cok)ml&gt;e, endormie sur un
de h, flnUle;ard des Italiens P^cé juste en face
émotif ? du restaurailt&gt; rêvait àFa fille. Les
Phwinnn S5n§e heureux s'exprimaient sur sa

. Pûysionomie radieuse ; il y eut un moment où Co-
si elle eûttombe avança ses deux bras comme .... _.

retomh?'!SS*erJSOn.enfanl sur son c les bras
io5rent dans le vide et ie &amp;esie ré^iiia c°-
rève~!Âh ! Se dit&quot;elle aTec tristesse, ce n'était qu'un
nêfre o^?8^'*6116 leYa la tête TCrs ce«e fe-
flots de W&gt;qUl ^Sait échaPPer au dehors des
-niSZ^onle. V&quot; Madeldne et °rUt * Un6
■i bra?„V£ f ^ furent Plus dément ses

J« elle tendit vers la jeune fille, ce fut
un cri suprême.

preuve manifeste que i'idée dynastique ne rencon¬
tre plus en France qu'un terrain ingrat ; car, se¬
lon- la remarque du marquis de Noailles, ce serait
une façon singulière de raisonner ,que de dire :

« Aucune. dynastie ne peut s'établir en France,
donc la France est un pays monarchique. » (Nous
citons textuellement.)

Dans ces conditions , le marquis de Noailles

en elle comme l'écho lointain d'une voix qui lui
était bien connue.

Qui m'appelle? demanda la jeune fille en
plongeant son regard anxieux dans les ténèbres de
la promenade.

Et, avant que Colombe lui eût répondu, une ex¬
clamation sortit de sa poitrine ; elle quitta la -fenê¬
tre, 'bondit comme une folle à travers les salons et
se trouva en. bas du petit escalier qui donne dans
la rue Laflîlte.

Elle avait reconnu sa mère !
Pendant ce temps, Colombe accourait au-devant

de Madeleine, et, lorsque celle-ci arriva sur le
trottoir, ce fut pour tomber dans les bras de la

I pauvre femme.
Ce cri, ce départ précipité devaient jeter la stu¬

péfaction parmi îes soupeurs.; ils volèrent aux
fenêtres, mais ils ne virent plus que deux ombres
aux bras entrelacés, fuyant le restaurant comme
un lieu maudit!....

VI.

LA FILLE REPENTIE.

Colombe et Madeleine marchèrent sans s'arrêter
jusqu'à la rue de Lyon. ,_.,-.

Arrivée dans îe misérable hôtel qu habitait sa
mère, Madeleine se jeta aux pieds de Colombe,
implora son pardon, et voulut lui faire 1 aveu de
sa faute, lui dire comment elle était tombée dans
îe piège infâme que la fausse baronne avait tendu
à son innocence et à son honneur ; mais Colombe

cours de tous pour réparer ses désastres? Feront-
ils bien leur devoir, serviront-ils la démocratie,
les décourages qui s'en iront eh Amérique ou
ailleurs porter leurs lamentai ions ?

Ils céderont simplement à une première dé¬
faillance et laisseron ta de plus courageux les tra¬
cas de la situation et le devoir derelever la patrie.
tS232£2223H5K 2ESESZ£S£S£2 ,^£3^___V__4

aussi ™F ^ . ie&quot;uu vers la j

lend

l'interrompit aussitôt: .
Je ne veux rien savoir, lui oit-el.e ; tu m es

rendue, cela suffit à mon bonheur.
Puis elle fit asseoir sa fille sur ses genoux,! en¬

toura de ses bras comme lorsqu'elle était enfant,
lui fit mille caresses, et tout bas, émue, inquiète,
entre deux baisers, lui demanda si elle n avait au¬
cun regret de quitter Paris.

Aucun! répondit Madeleine. .
voiv &quot;« ™ sa meuitauon et i - Ton c�ur n'y laisse point d affection, point
^°* qui le poussait la fit tressaillir : elle vibrai! ! de souvenirs qui pourraient plus tard troubler ta

Madeleineieuaressp ;«n fîl~e.lle avec des inflexions de
inesPéré nïf,esf de Joies Profondes, de bonheur

Ce cri t P1*?16 ne saurait rendre,
kvoix àunSo0rUrMad^ei!le de sa méditation, et

raison, t'inspirer des regrets et te faire trouver le
travail pénible et la condition douloureuse?

Mère, dit Madeleine, que tu es bonne! et
combien ton inquiète tendresse augmente mes re¬
mords, ma confusion el ma honte!... Et j'ai douté
de ton c de ton pardon! de ce grand amour
qui fait que tu reçois la fille déchue comme tu re¬
cevrais une fille innocente et purel Oh! que je
t'aime!... Et si cet aveu peut te rendre heureuse,
sache donc que, repentante d'une faute peut-être
involontaire, j'avais, aujourd'hui même, résolu
de renoncer à cette honteuse existence et de de¬
mander au travail la réhabilitation et îe pain de
chaque jour.

Colombe embrassa sa fille.

Demain, lui dit-elle, nous quitterons Paris
pour n'y revenir jamais, et la maison de Jacque-
min c'était îe nom du métayer se rouvrira
pour nous, hospitalière comme par le passé.

Le lendemain, Madeleine laissait sa riche toi¬
lette et reprenait la mise simple et modeste de sa
condition. Elle n'en était pas moins jolie I

Cette fois, les deux femmes regagnèrent le Berry
en chemin de fer ; Colombe avait hâte de s'éloigner
de Paris.

Lorsqu'elles eurent quitté Issoudun et que Co¬
lombe se vit avec sa fille, sur la route qui devait
les ramener au village de Csndé, elle fut prise
d'inquiétude. Comment expliquerait-elle la fuite de

| Madeleine de la maison de ses protecteurs? Com-
j ment les gens du village, toujours disposés à Fin—
| crédulité et au blâme, accueiileraient-ils ses expli-
j cation et le retour de la jeune fille?

Elle eut peur, non pour elle, dont l'existence
avait été un long martyre, mais pour Madeleine,
dont le courage pouvait faillir devant la moquerie,
l'injure et la réprobation.
 Seigneur! dit-elle dans une prière mentale,

faites que les jours de ma fille soient préservés de

Le ministre des affaires étrangères de Sa Ma¬
jesté le roi de Wurtemberg, M. le baron Auguste
de Wachter ;

Le ministre d'Etat, président du conseil des
ministres de Son Altesse Royale M6r le grand-duc
de Bade, M. Jules Jolly, représentant de l'Empire
germanique, d'un côté ; et de l'autre :

Le chef du pouvoir exécutif de la République

porte en moi n'a pas été effacée par mes larmes,
faites souffrir ia mère, mais épargnez l'enfant !

Le c de Madeleine battait violemment en
approchant du village;, elle rougissait et pâlissait
tour à tour, et un vague effroi s'emparait d'elle.

Colombe devina ses appréhensions et s'arrêta
subitement.

Madeleine, lui dit-elle, l'épreuve est trop
forte; retournons en arriére. Partout nous trou¬
verons de l'ouvrage, et il me suffira de te sentir à
mes côtés pour être heureuse. *

— Non! dit la courageuse jeune fille, c'est là
que je suis née, c'est là que je dois vivre.

. Et, d'un pas hardi, elle devança sa mère.
C'était l'heure où les paysans rentraient des

champs pour le.repas du jour ; les enfans jouaient
sur la route, îes commères jasaient sur le seuil de
leurs portes.

Les deux femmes furent immédiatement recon¬

nues. Les enfants les entourèrent par curiosité, et
les paysannes s'avancèrent vers elles.

Te voilà donc revenue, la Colombe ? fit l'une
d'elles.

Oui ! répondit celle-ci, toute pâle.
Je suis bien aise de te revoir; mais je n'en

dirai pas autant de ta fille.
Je&lt; crois bien! dit une aulre, t'aurais pu la

laisser à Paris ; nous n'avons pas besoin ici de la
Madeleine ; elle séduira nos garçons et pervertira
nos filles. Avec ça,, que la jeunesse n'est pas assez
délurée aujourd'hui!

Madeleine baissait la tête et rougissait.
Où comptes-tu donc aller comme ça? de¬

manda la première paysanne àja pauvre mère.
Chez Jaçquemin i répondit Colombe.
Le heau cadeau que tu lui ferais, s'il voulait

vpus recevoir! mais il n'y faut point songer, parce
que Jaçquemin marie son gars à la Fanchette, et

.  __ . que Fanchette ne voudra pas de coureuses chez
la malédiction' des hommes et des tortures qui ont { .elle ni dedSlle qui prenne sa place.
été mon partage, et, si îa tache originelle que je * Le,groupe .qui entourait les deux femmes s'était
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française, M. Thiers, et le ministre des affaires I troupes allemandes quitteront 1 intérieur de la ville
étrangères, M. Jules Favre, représentant la France, ! de Paris, ainsi que les forts situes a a rive gauc e
les pleins pouvoirs des deux parties contractantes ] de la Seine, et, dans le plus bref délai po s blé
ayant élé trouvés en bonne et due forme, il a été { fixé par une entente entre les autorités un»1»11&quot;
convenu ce qui suit pour servir de base prélimi- S des deux pays, elles évacueront entièrement ies
naire à la paix définitive à conclure ultérieurement: j départements du Calvados^, d/JT°™e;.d%l,a^ar^„.

Article I&quot;.

La France renonce, en faveur de l'Empire alle¬
mand, à tous ses droits et titres sur les territoires
situés à l'est de la frontière ci-après désignée :

La ligne de démarcation commence à la fron¬
tière nord-ouest du canton de Caltenom, vers le
grand-duché de Luxembourg, suit vers le sud
les frontières occidentales des cantons de Calte¬
nom et Thionville, passe par le canton de Briey
en longeant les frontières occidentales des com¬
munes de Montois-la-Montagne et Roncourt, ainsi
que les frontières orientales des communes de
Marie-aux-Chênes, Saint-Ail, HabouviHe, atteint
la frontière du canton de Gorze, qu'elle traverse
le long des frontières communales de Vionville,
Bouxières et Ouville, suit la frontière sud-ouest
resp. sud de l'arrondissement de Melz, la fron¬
tière occidentale de l'arrondissement de Château-
Salins jusqu'à la commune de Pettoncourt, dont
elle embrasse les frontières occidentales et méri¬
dionales pour suivre la crête des montagnes, en¬
tre la Seille et le Moncel, jusqu'à la frontière de
l'arrondissement de Sarrebourg et au sud de
Garde. La démarcation coïncide ensuite avec

îa frontière de cet arrondissement jusqu'à la com¬
mune de Fouconville, dont elle atteint la frontière
au nord; de là, elle suit la crête des montagnes
entre les sources de la Sarre blanche et la Ve-

zouze jusqu'à la frontière du canton de Schirmeck,
longe la frontière occidentale de ce canton, em¬
brasse les communes de Saales, Bourg-Bruche,
Colroy-la-Roche, Plaine, Ranrupt, Saulxures et
Sainl-Blaise-la-Roehe, du canton de Saales, et
coïncide avec la frontière occidentale des dépar-

d'Êure-et-Loir, du Loiret, de Loir-et-Cher, dln
dre-et-Loire, de l'Yonne, et de plus les dépar-
tements de la Seine-Inférieure, de l'Eure, de
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne, de l'Aube et
de la Côte-d'Or, jusqu'à la rive gauche de la
Seine. Les troupes françaises se retireront en
même temps derrière la Loire, qu'elles ne pour- :
ront dépasser avant la signature du traité de paix
définitif. Sont exceptées de cette disposition la
garnison de Paris, dont le nombre ne pourra dé¬
passer quarante mille hommes, et les garnisons
indispensables à la sûreté des places fortes.

L'évacuation des départements situés entre la
rive droite de la Seine et la frontière de l'Est par
les troupes allemandes s'opérera graduellement
après la ratification du traité de paix définitif et
te paiement du premier demi-milliard de la con¬
tribution stipulée par l'article H, en commençant
parles départements les plus rapprochés de Paris,
et se continuera au fur et à mesure que les verse¬
ments de la contribution seront effectués. Apres
le premier versement d'un demi-milliard, cette
évacuation auralieu dans les départements suivants :

Somme, Oise et les parties des départements
de la Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Seine-et-
Marne, situées sur le rive droite de la Seine, ainsi
que la partie du département de la Seine et les
forts situés sur la rive droite.

Après le paiement de deux milliards, 1 occupa¬
tion allemande ne comprendra plus que les dépar¬
tements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-
Marne, de la Meuse, des Vosges, de la Meurthe,

* ainsi que la forteresse de Belfort avec son terri¬
toire, qui serviront de gage pour les trois milliards

de paix définitif, l'administration d&lt;*^départements
devant encore rester occupes par g We ^
lemandes sera remise aux autorités VQ
Mais ces dernières seront tenues de se coniorui
ÎS ordres que les commandants des troupe aile
maries croiraient devoir donner-to»:\ JJ^ d
la sûreté, de l'entretien el de la distribution u

tr°Es' les déparlements occupés îa perception

ont subi un arrêt, soit dans leur instruction, soit a
leur industrie. Ulia«&gt;s

Il y a là une différence profonde, qui naît de la
ture même des choses, et dont il faut tenir un 77,
compte. gra»i

! La loi prussienne y a pourvu au moyen des en
' gements d'un an. Tout sujet prussien ayant acrrmfa,&quot;

° j. .:x~„ ...i. ot o^ni .,:__... &quot;-un-pl!\ sa dix-septième année, et avant sa vingtième ann ' '
i peut s'enrôler dans Tannée après avoir justifié de o
' taines connaissances ou subi un examen, quiVaP:„ .

D'ans les départements occupes, « -r»-- * \ le d'éducation qu'il a reçu. Il paie o&quot;^&apos;
des impôts après la ratification qu piesent liai ts 0 let (de 60 à 82 fr. , ne reçoit pas »&quot;
s'opérera pour le compte du gouvernement Iran . lg ^^^ loge à se_ frais_ Qe solde,
eais et par le moyen de ses employés. * gon éducation pratique dure peu. Après deux mn-

Article IX. S passés à apprendre le maniement du fusil, ia ma îls
Il est bien entendu que les présentes ne peuvent , et le tir&gt; -, est livré aux officiers instructeurs, qui y

donner à l'autorité militaire allemande aucun droit ; enseignent la théorie el tous les détails de service Z
^He^i^^^ ! doit connaître un officier. En effet, ce sont des
sur les pâmes uu ici- nu- H ( ciers ^^ form(, amsl_ Llbre_ de ]tm enga

''- d'un an, ils entrent avec un grade dans la landwehr
mais après avoir passé quatre ans dans la réserve.

T i..m^. Ja l'AllwTtiîilTnp t\.. IVnril r&gt;nm„».

actuellement.
Article a.

Les présentes seront immédiatement soumises
- à la ratification de Sa Majesté l'empereur d Alle¬
magne et de l'Assemblée nationale française sié¬
geant à Bordeaux. .

; Fait à Versailles, le 26 février 1871.
! (Suivent ks signatures.)

L'armée de l'Allemagne du Nord compte aujour
d'hui une trentaine de mille de ces anciens en eaeét
d'un an, dont la moitié, à peu près, a obtenu U ran„
d'officier dans la landwehr. »

On voit quelle cohésion cette organisation admira
ble donne aux divers éléments qui composent l'armée
de la Confédération du Nord.

La landwehr est commandée par des hommes
^MUrëB ^™Z™nie errent ontftai«rwmli».ged'ofB«5«rd^î^£fi

: public français es ^^«^ffi ! de l'armée active qui sont casernéi à côté d'elle,S
[u'il se figure que l'armée prussienne es formée , ^^^^ ^^ qui ont&gt; pom, ^ , et ^

coïncide avec la frontière occidentale des depar- ^^ et ou ie nombre des troupes allemandes
tements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin jusqu au _dé 'era pas cinquante mille hommes.
canton de Belfort, dont elle quitte la frontière mé¬
ridionale non loin de Vouvenans, pour traverser
le canton de Délie, aux limites méridionales des
communes de Bourogne et de Froide-Fontaine, et
atteindre la frontière suisse en longeant les fron¬
tières orientales des communes de Jonchery etDelle.

L'Empire allemand possédera ces territoires à
perpétuité, en toute souveraineté et propriété.
Une commission internationale, composée de re¬
présentants des hautes parties contractantes, en
nombre égal des deux côtés, sera chargée, immé¬
diatement après l'échange des ratifications _ du
présent traité, d'exécuter sur le terrain le tracé de
la nouvelle frontière, conformément aux stipula¬
tions précédentes.

Cette commission présidera au partage des
biens fonds et capitaux qui jusqu'ici ont appartenu
en commun à des districts ou des communes sé¬
parés par la nouvelle frontière ; en cas de désaccord
sur le tracé et les mesures d'exécution, les mem¬
bres de la commission en référeront à leurs gou¬

vernements respectifs.
La frontière, telle qu'elle vient d'être décrite, se

ne dépassera pas cinquante mille hommes
Sa Majesté l'Empereur sera disposée à substi¬

tuer à la garantie territoriale consistant dans l'oc¬
cupation partielle du territoire français une garan¬
tie financière, si elle est offertepar le gouvernement
français dans les conditions reconnues suffisantes
par Sa Majesté l'Empereur et Roi pour les intérêts
de l'Allemagne. Les trois milliards dont l'acquit¬
tement aura été différé porteront intérêts à cinq
pour cent à partir de la ratification de la présente
condition.

Article IV.

Les troupes allemandes s'abstiendront de faire
des réquisitions, soit en argent, soit en nature,
dans ies départements occupés.

Par contre, l'alimentation des troupes alleman¬
des qui resteront en France aura lieu aux frais du
gouvernementfrançais, dans la mesure convenue par
une entente avec l'intendance militaire allemande.

Article V.

Les intérêts des habitants des territoires cédés
par la France, en tout ce qui concerne leur com¬
merce et leur droit civil, seront réglés aussi favo-

' Le

- par une levée en masse de la nation, armée seulement
'. en temps de guerre, et livrée aux occupations multi¬

ples de la vie civile en temps de paix. Cela n est vrai ,
i que pour une partie de cette armée, qui réellement &quot;Se ,
\ décompose ainsi : j
I ' 1° Armée active, formée de tous les citoyens capa- j
I blés de porter les armes, de vingt à vingt-trors ans. ;
f Réserve formée des mêmes, de vingt-trois a vingt- ;
! cinq ans: , . . . 
1 2° Landwehr : premier ban, citoyens de vingt-cinq

&apos;&lt; à trente-deux ans ; second ban, citoyens de trente-
1 deux à trente-neuf ans ; .-
| 5° Landsturm : levée en masse de tous les Prussiens,

de dix-sept à quarante-neuf ans, qui ne sont pas
| incorporés dans l'armée active et dans la landwehr.

L'armée active, qui en temps de paix était, pour la
Prusse seule.' de 14.0,000 hommes, avec l'organisation
primitive créée par les nécessités de la guerre de 181 o,
fut portée, par suite des réformes de 1860, a 212,OUU
hommes. Depuis l'annexion qui a suivi la guerre de

! m6, l'effectif est arrivé à 519,000, sans^ compter la

est formée des hommes qui ont, pour la plupart, déjà
passé trois ans dans ces régiments et deux ans dais
leur réserve. Tout se tient, et cette landwehr possède
au point de vue militaire, nous ne disons pas g.erl
rier, une supériorité bien grande sur notre garde
mobile, dont on reconnaît aujourd'hui l'organisation
vicieuse, puisque ses officiers peuvent être pris parmi
des gens qui n'ont jamais servi el qui ne possèdent
aucunes notions de leur fonction. Ses soldats non plus
n'ont jamais été enrégimentés. _

Les tempéraments que la loi prussienne permet de
prendre à l'égard des jeunes gens soumis au service
militaire en raison de leur instruction, ne s'arrêtent
pas à ceux-ci. La loi est plus démocratique. Tout ou¬
vrier que ses aptitudes rendent propre à un service
spécial dans l'armée, y sert moins longtemps, mais
reste davantage dans la réserve.

Ainsi, les serruriers, les maréchaux-ferrants, les sol¬
dats du train, les infirmiers séjournent peu sous les
drapeaux, mais restent plus longtemps soumis à la ré¬
serve. Il en est de même des médecins, des pharma¬
ciens et des vétérinaires.

Les causes d'exemption du service sont, sinon en
droit, du moins en fait, les mêmes qu'en France, et

- même elle sont plus nombreuses. Le soutien de fa¬
mille et le fils unique de veuve pauvre sont libérés;

_ *I~ _^M^*-.w.*ftfr**-M** .-I f\ lit s\y\ n T il r^ fl f? V* j&quot;*tv^ &quot;ItTni&apos;m nn rtnnt

réserve ni la landwehr. Le soldat, qui coûtait 790 fr
I par an en 1820, 802 fr. en 48B9, ne coûta plus, en
! d869, que 758 fr., moyennant certaines combinaisons
i de mobilisation qu'il est nécessaire d'expliquer :

de troupes, en même temps que le passage du pied de 1 exploitation ne peut être cormee^a ai autres, les ier=
paix sur le pied de guerre est singulièrement facilite,
puisque les réserves se trouvent toutes portées dans

\ les cadres, toujours prêts à les recevoir, et toujours
dans leur voisinage. De plus, les soldats libères après
le service actif et après le temps de réserve, tout en
entrant dans la landwehr restent en contact avec= les ^ ^--^^1 soin l'on&quot;s&apos;efforce de a»:
SST^uilfflilkÏÏux^rA! j cilierrabsolutismedelaloiavec les tempéraments de

î J3%^*^^^r^ ! ^&quot;«W* niables pavent étreacc»-
^i _. !.. '.._i:__: ^~ K P^nfiirlAi.afini-i a fnîr

miers substitués à leur père défunt; les fabricants qui
exploitent eux-mêmes ; enfin, les fils de fermier, de
propriétaire ou de fabricant, indispensables dans leur
établissement, peuvent être exemptés. Exemptions qui
nous sembleraient singulières en France, pays d'éga¬
lité, et qui doivent donner beau jeu à l'arbitraire,

*- &quot; _ j ! -/* j.. . : f„^0;1f lo ^n- les conditions de la paix définitive. Il sera fixe aformes de là carte du territoire formant le gou
vernement général d'Alsace, publiée à Berlin en
septembre 1870, par la division géographique et
statistique de l'état-major général, et dont^ un
exemplaire sera joint à chacune des deux expédi¬
tions du présent traité.

Toutefois, le tracé indiqué a subi les modifica¬
tions suivantes, de l'accord des deux parties con¬
tractantes : dans l'ancien département de la Mo¬
selle, les villages de Marie-aux-Chênes, près de
Saint-Privat-la-Montagne, et de Vionville, à l'ouest
de Rezonville, seront cédés à l'Allemagne. Par
contre, la ville el les fortifications de Belfort res¬
teront à la France, avec un rayon qui sera déter¬
miné ultérieurement.

Article II.

La France paiera à Sa Majesté l'empereur d'Al¬
lemagne la somme de cinq milliards de francs. Le
paiement d'au moins un milliard de francs aura
lieu dans le courant de l'année 1871 et celui de
tout le reste de la dette dans un espace de trois
années à partir de la ratification des présentes.

Article III.

évacuation des territoires français occupés par
les troupes allemandes commencera après la. rati¬
fication du présent traité par l'Assemblée nationale
siégeant à Bordeaux.

Immédiatement après cette ratification , les

augmenté des paysans qui revenaient des champs.
A cette dernière parole, dont la perfide insinua¬

tion n'échappa à personne, les assistants s'étaient
mis à rire, et, placés sur le terrain de la plaisan¬
terie grivoise si chère aux hommes du .sol, ils
n'épargnèrent ni les mauvaises paroles ni les in¬
jures déguisées.

Colombe prit la main de Madeleine, et, essayant
de franchir les rangs, elle dit :

Laissez-nous passer.

 Pourquoi faire ? répliqua un paysaa d'un air
narquois, puisque personne ne veut ni de toi ni de
ta fille 1

Jaçquemin ! cria Colombe, espérant être en¬
tendue du bon métayer.
 Ah ! tu as bien tort de t'époumonner comme

ça, ma pauvre Colombe, car Jaçquemin, qui est à
Châteauroux avec ses deux garçons, ne t'entendra
Pas- ,. ,

Allons i faut décamper, dit brutalement 1 un
HP*? acCïQt9Tll.i_î

Et, joignant l'action à la parole, il poussa si vi¬
vement Colombe, que celle-ci fléchit sur ses jambes.

Madeleine se plaça devant sa mère, l'�il en feu,
la joue empourprée, et, s'adressant au paysan qui
avait frappé Colombe :

Lâche ! lui dit-elle.
Et elle lui cracha à la figure.
Alors il se passa une scène odieuse, et au sujet

de laquelle l'imagination du romancier ne joue
aucun rôle.

Hommes, femmes et enfants prirent des pierres
et de la boue, et ies jetèrent aux deux malheu¬
reuses créatures ; l'un des assistants les frappa de
son fouet, et deux femmes, plus enragées que les
autres, les souffletèrent et déchirèrent les habits
des victimes.

Pâles, échevelées, meurtries et pleurantes, Co¬
lombe et sa fille finirent par- se soustraireà cette
lâche agression et s'enfuirent par un sentier qui
donnait sur la. grande route; mais, pendant plus

les conditions de la paix définitive. Il sera fixé à
cet effet un espace de temps pendant lequel ils
jouiront de facilités particulières pour la circula¬
tion de leurs produits. Le gouvernement allemand
n'apportera aucun obstacle à la libre émigration
des habitants des territoires cédés et ne pourra
prendre contre eux aucune mesure atteignant leurs
personnes ou leurs propriétés.

Article VI.

Les prisonniers de guerre qui n'auront pas déjà
été mis en liberté par voie d'échange seront rendus
immédiatement après la ratification des présents
préliminaires. Afin d'accélérer le transport des pri¬
sonniers français, le gouvernement français mettra
à la disposition des autorités allemandes à l'intérieur
du territoire allemand une partie du matériel rou¬
lant de ses chemins de fer, dans une mesure qui
sera déterminée par des arrangements spéciaux et
aux frais payés en France par le gouvernement
français pour les transports militaires.

Article VII.

L'ouverture des négociations pour le traité de
paix définitif à conclure sur la base des présents
préliminaires aura lieu à Bruxelles immédiatement
après la ratification de ce dernier par l'Assemblée
nationaleet par SaMajesté l'empereurd'Allemagne.

Article VIII.

Après la conclusion et la ratification du traité

d'un quart d'heure, les pierres lancées par les en¬
fants les atteignirent, et les cris : « A l'oie! à l'oie I»
retentirent à leurs oreilles.

!' Tous ceux qui ont habité ces campagnes savent
quelle injure est attachée à cette expression I

' Ah ! les méchants ! les méchants ! disait Co-

; lombe tout en larmes.
; C'est l'expiation qui commence I murmurait
; Madeleine.
1 VIL

j LA FERME DES PRUNIERS.
s Le chemin dans lequel s'étaient engagées Co-
| lombe et sa fille aboutissait au Théols, petite rivière
t qui mélange ses eaux à celles de l'Àrnon, au bourg
! de Reuilly, et qui prend sa source dans le dépar-
| tement du Cher. Elles en suivirent les bords pen-
| dant plusieurs heures, la tête basse, le cЄur plein
i d'amertume, insouciantes du but qu'elles voulaient
; atteindre, et n'ayant qu'une pensée : fuir le plus
| loin possible de l'inhospitalier village de Condé.
: Elles marchèrent ainsi sans s'arrêter jusqu'aux li-
| mites du département. Il était sept heures du soir.

Jusque-là, Madeleine n'avait articulé aucune
S plainte, et, quoiqu'elle fût à jeun depuis la veille
1 et qu'elle eût conservé, sans songer à les rempla-
j cer, ses élégantes chaussures, elle avait marché
i bravement depuis Issoudun. C'étaît un parcours

de plus de huit lieues, fait pédestrement dans des
i chemins détestables, au milieu des ronces et des
i épines noires qui croissaient en abondance sur les
| rives du Théols ; mais lorsque arriva le soir et
| qu'elle ne vit devant elle qu'une plaine immense
! coupée par quelques marécages et le cours irrégu-
! lier de la rivière, n'ayant pour horizon qu'un ciel
! gris chargé de sombres nuages précurseurs de la
j tempête, les forces lui manquèrent et le découra-
j gement entra dans son âme.
I Elle s'affaissa sur un granit noir qui avait percé
I la croûte terreuse, et dit à Colombe :
i Mère, arrêtons-nous ici ; il m'est impossible

d'aller plus loin.

comme le généralissime de la Confédération, a tait
décider que lui seul avait qualité pour fixer le contin¬
gent annuel, qui est de 1 p. 100 de la population de
l'Allemagne du Nord, jusqu'en 187 1 , et s'est fait allouer,
une fois pour tontes, jusqu'à la même époque, une
somme de 843 fr. pour l'entretien annuel de chaque
soldat, somme qui ne tombe pas sous le contrôle du
parlem-ent. . , n t'A'

On voit de quelle élasticité sont dans la Confédéra¬
tion du Nord l'armée d'abord, qui passe du pied de
paix au pied de guerre par un simple ordre et sans

5 déplacement, et son budget, qui, fixé une fois pour
toutes, est dépensé sans contrôle. Tous les confédérés,
sauf la Saxe, se contentent d'envoyer leur contingent
annuel de 22S thalers (813 fr.) par homme au gouver¬
nement prussien, qui se charge de tout à leur place.

Les troupes prêtent serment à leur souverain parti¬
culier, qui est considéré comme étant leur général

. commandant, mais elles s'engagent à l'obéissance
envers le commandant en chef, c'est-à-dire envers le
roi de Prusse, qui seul nomme et avance les officiers.
Elles portent le plus souvent l'uniforme prussien,
mais toujours leur cocarde particulière, et restent dans
leur pays.

On conçoit, et c'est là une des principales objections
contre l'introduction en France du service obligatoire,

. qui est si juste cependant, on conçoit quelle perturba¬
tion devait apporter l'obligation de passer trois années

1 consécutives sous les drapeaux, pour les jeunes gens
qui se destinent aux professions dites libérales Un ou¬
vrier, un laboureur, sortent de l'armée comme ils y
sont entrés : avec leurs deux bras et la connaissance de
leur profession. Ils ont seulement perdu leur temps
dans les casernes.

Mais un industriel, un ingénieur, un médecin, etc.,

ï

dés aux apprentis de certains métiers, aux élèves des
écoles pratiques. Les candidats aux places d'institu-
tuteurs primaires et de professeurs élémentaires, après
un service de six mois dans un régiment d'infanterie,
passent dans la réserve, puis dans la landwehr.

De plus, tous ceux qui, en dehors de ces cas, peu¬
vent faire partie de l'armée active, n'y sont pas appe¬
lés. Il y a un tirage parmi les hommes du contingent
annuel, et il reste de 8 k 10,000 hommes dans leurs
foyers, où ils sont sous les ordres des officiers de la
landwehr, et qui peuvent être à incorporer, sur un
ordre du généralissime. ,

Ainsi, en Prusse, ou plutôt dans l'Allemagne du
Nord, le roi fixe seul le contingent annuel, laisse a la
portée des régiments d'abord la réserve de recru e-
ment, puis la réserve, qu'il peut rappeler sous les
drapeaux sans publicité et sans déplacement de la pari
des soldats. ... . , j

En trois jours, l'armée peut passer ainsi du piea ae
paix au pied de guerre. Puis, à côté, la \andwehr,
commandée par des officiers instruits, formée d hom¬
mes qui, pour la plupart, ont passé par l'armée et P-f
la réserve, se substitue immédiatement a larme
active, qui marche à l'ennemi.

En cas de revers, le landsturm. r .
Celte organisation, créée par la levée en mas e«

la nation se soulevant en 1815 contre le despoteme
napoléonien, a été perfectionnée pendant une ^ ongu
pratique, et mérite d'être sérieusement etuoiee pu
législateurs.
   j.TO»rj?WMatW.V,i,',^3EJl 

LA CAPITULATION DE METZ. .,

Plusieurs journaux belges et français ont pu»'}
sur la capitulation de Metz, des articles inexact . r
l'honneur de l'armée française et des generau*.

A ce moment, le vent se déchaîna avec une vio¬
lence extrême, el, ne rencontrant aucun obstacle
sur son passage, se transforma en tourbillons qui

\ coururent à travers la plaine, comme une légion
' d'invisibles esprits, agitant les flots habituellement

tranquilles de la petite rivière, tordant, brisant et
arrachant les quelques arbres épars sur ses rives,
et élevant dans les airs des colonnes de poussière
et de sable fin ; puis l'orage éclata, avec son ca-

. ractére grandiose et sa terrible majesté ; les rou-
I lements du tonnerre se firent entendre, sonores el
1 retentissants, d'abord lointains, plus rapprochés

ensuite, et répercutés par le soi granitique de la
plaine aride. Le choc des électricités contraires se
dégagea au-dessus de la tête des deux femmes,
les éclairs brillants surgirent autour d'elles, et une

\ pluie torrentielle tomba des nues
Aveuslées parles éléments en furie, affolées par 1 pluie, il en revêtit la jeune nue

° __.__.___ ji . «i__ _* ii j;„^_„ s T„ ^AiomoHl la ramm

et nous sommes si malheureuses, que l&amp;mor
serait peut-être pour nous un bienfait.
- Venez avec moi à la ferme, reprit le Je je ;

maître Jean Patriarche est bon et secou«Die,
sa maison ne s'est jamais fermée devant
heureux. io0 aider à

Il s'approcha des deux femmes P?urfes.d r])a-
se relever ; mais, affaissée sur la Pierre; t dé-
turée par la fatigue et la pluie, sans wro
faillante, Madeleine ne put faire un mouv
- Du courage, Madeleine! dit Colombe a

voix pleine de tendresse. . „;sagc
Les dents de Madeleine claquaient, son .

et ses mains étaient bleuis par le froia.
-Oh! la pauvre brebictte! s'écria le

elle est toute glacée. , .„m(saL'e à la
1 Et, ôtant sa peau de chèvre, impermea»'

.et indispensable que l'Europe sache | appel aux anciens députés de l'empire. Ceux-ci devaient , soldat se couche à portée du tir sonl infiniment
^î«m.tottïïs i prrÀrnces.oremementque nous fedons accepur \ ^a hé^™ &lt;-»-* ie ïo!-&amp; Srs-t

Le'chaud vêtement la ranima un pe.
un suprême effort et, soutenue d uu ^
berger et de l'autre par sa mère, eue r
marcher et se diriger vers la ferme- eeuX.c*

Le berger excita ses chiens de la voi &gt; rf ,e
se mirent à galoper autour des moûton ^ [a
troupeau, qui était resté stationnais f

la peur, ruisselantes d'eau, pâles et désespérées,
Colombe et Madeleine, seules au milieu de cette
plaine immense, que l'orage transformait en un lac
sans fin, formaient un groupe qu'aucun pinceau
n'eût pu fidèh nient reproduire, et qui, aux yeux
d'un philosophe, eût été l'expression la plus na¬
vrante et la plus saisissante de la bataille de la vie !

Tout à coup, une rafale de vent apporta aux
oreilles des deux femmes le son d'une trompe de
berger, puis les aboiements des chiens et le piéti¬
nement d'un troupeau de moutons.

Bientôt, les animaux, pressés les uns contre les | aans ies uaques umu». - une noi*.&apos;.*;&quot;.,
autres et la tête basse, défilèrent devant elles, et 1 pierres fut tombée du ciel ; pano .» êt(î) rida»
le berger leur apparut, couvert de sa peau de chèvre. 1 rafale de vent, dernier e-™rt__ae4„„„cfnrmée enU

En voyant les deux femmes perdues au milieu
de ce désert, sans abri contre la tempête, pâles, s lorreni nupeiucuA, -» » -t en _._.. ,
frissonnantes et immobiles au pied des roches, il g tombait drue et serrée,jejenange^^ ^ ]e ten
s'arrêta, ému de pitié.

Que faites-vous là, mes pauvres femmes ?
leur demanda-t-il. L'orage n'est point terminé, la
pluie va tomber jusqu'au lever de la lune, et la
lande va être envahie par les eaux.

Hélas ! dit Colombe, nous ne savons où aller,

conversation, reprit sa marche- g nUa-
Le vent s'était un peu apaise, mais us flaaCS

ges couraient de l'ouest à 1 est, et ae , ilaient
s'échappaient des ondes de^ pluie qui.a'Y je
dans les flaques d'eau comme si une 6 . le

, . . H ,... j., „;„i. narfois, une » ^ t
■elatempe'éeenutt

îâ' surface de 'la petite rivière transform ^
torrent impétueux, et la pluie, qui, »» colonne
tombait drue et serrée, se changeait en ]&amp; ten
aériennes, immenses trombes ****?$&amp; corps
balayait devant lui, comme s il se lut ab

j plus léger que l'air. ^^ LÂP0lNTE-

,0A^ACZ^A7^le7&amp; l'armée de

.&quot;d&apos;année les ont

Q&quot;6&apos;. î^Tdivisionset les ^&quot;s^g&apos;&apos; ~ê les commandants | &quot; Lorsque le maréchal eut fini de parler, je lui fis
df „t été consultes. w^4 . c'était, non pour leur observer que celte démarche était une feinte, la réu-

D'ère des

&quot;mais pour les informer des
llu Jonc que la resp
commises retombe

faits nion de l'ancienne Chambre étant impossible, la France
elle ne voulaitf«anPder leur avis, ™a&quot; lgUja'r*espo'n5abilité tout en- | ne voulant pas plus de ses députés qu'.

ccoiDPlis- X1 fa&quot;i„miscs retombe sur le général en \ de la régence; j'ajoutais que fermée se regardait comme
persuadée qu'elle était de l'autorisation ac-

roi de Prusse de sa rentrée en
armes el bagages, mais que les

trop compromis pour l'y suivre,
pour se constituer

chef et
Bazamei

r*e corps  
Frossart, ie z;- cl - F songeaient à la livrer à&quot; l'ennemi, pour se consumer

,ment de BourbaE1- , du général en chef, les com- f prisonniers avec elle, afin de sauver leur vie et leur
cie g octobre, par °\7mée réunirent chez eux les i fortune.
mandants des c°.rP^ fin de les informer qu'il ne | Le maréchal Canrobert repoussa l'accusation que je
Minéraux de division, pour huit jours de vivres, portais contre le général en chef, tout en partageant
fp«tait plu*3 Y tfmi d'un tiers, el que la ville de s mon opinion sur l'impossibilité de la démarche tentée
rtB.^nifiant la ra &quot;1^ pour une dizaine de jours.-*--*- ™ - *n réduisant
Metz en avait ^fj&apos;&quot;&quot;^&quot; avant l'épuisement total
r,ilft^tP^.H.bouche;qnant à nos munitions
S^P^arieïSeicJr.»» f projectiles

ffiT™ fa. mSier de l'exacte vérité je m'abs-
Y Afin de ne pas w d'armée; je citerai seu-
^ de p8n,t'oou mot out ce qui a été dit et fait dans
lanent, mot Pour ,mFais phonneur d'appartenir. M.
* 66 C°7Ù Can birt Près nous avoir lu la lettre du
le ^ H Ure ]&amp; lnste situation
général en chef, »»»£,. 1&gt;amée el îa ville de Metz,
gdaus laqueUe e f~de tenir conseil sur la conduite
se retira en nous pr. dictaienl. _ Le 0« corps
1«e ^S fi, eomposé de l divisions d'infanterie et
tannée «ta '^^mandées par MM. les généraux
«nedep^?LaF™ Villiers, Levassor, Sorval
Tisier, Klss.0Di^ _u&gt;jis n'eussent jamais été consultes
etdU.B,aorrs1 poï &quot;te-? opérations militaires qui avaient
iusq&quot;S fâcheuse situation, dans l'intérêt de l'armée
amen'n?raux de division du 6» corps consentirent à
Sfla capitulation suivante:
P7N'ayant plus de vivres. &quot;-
, rait i capituler,

armée de Metz consenti-
a' &quot;condition qu'elle rentrerait en

n;™* avec drapeaux, armes et bagages, pour se
^•r dans une des villes du Midi, Rengageant a ne

,retlrlrvirco™re la Prusse pendant le reste de a
, pas servi contre ia ^^ ub_e de conU.
,CSTa défense Si&quot;ces conditions n'étaient pas ac-
^nték P r rlniemi, nous étions résolus à poursui-
; 5 pacage les armes à la main et a nous faire

eus tuer plutôt que de nous rendre. »
fenrocès verbal, signé par les cinq généraux com-

m2aPnt les divisions du 6* corps, futrem.s au marecha
Cobertfavec prière de le transmettre au maréchal
£ &quot;£ commandant en chef. - Bien résolu a ne pas
Se la moindre condition humiliante j'adressai
 une proposition au maréchal Canrobert
1 e kn delà communiquer au maréchal comman-
an en chef. Je demandais qu'on format une avant-
Se composée des bataillons de chasseurs a pied au
£bre de six et des compagnies d'éclaireurs des tous les
Tpî d'armée, ce qui ^^^Atîl^l^
mes Si l'on voulait m'en confier le commandement, je .
me chargeais d'ouvrir un passage à l'armée en m em¬
parant des hauteurs boisées qui vont presque jusqu a
Thionville en longeant la rive gauche de la Moselle ,
Mr ce moyen, nous tournions les batteries ennemies .
établies à Saulny, Norroy, Bellevue, tevres et Same- j

L'armée pouvait, passant au-dessous des bois, éviter
l'artillerie placée sur la rive droite de la rivière et,
protégée par nos troupes, n'aurait eu à se défendre

«qu'à l'arrière-garde. Culbutant devant nous les laibles
lignes que les Prussiens avaient dans la. vallée, nous
pouvions, dans la journée, gagner Thionville et de là
nous diriger sur Mézières en longeant la frontière, au
pis-aller nous jeter dans le Luxembourg. Malheureuse¬
ment ma proposition resta sans effet, et Son Excellence
ne daigna pas me répondre.

Le il, nous apprîmes que le général Boyer, designé
par le commandant en chef pour traiter de la capitula¬
tion, était parti pour Versailles. ''

Le 18, le maréchal Canrobert me fit appeler à sept
heures du matin ; il feignit de ne pas connaître les
nouvelles apportées dans la nuit par le général Boyer,
il m'interrogea longuement sur mon opinion en cas de
refus de l'ennemi d'accepter des conditions honorables.
Je lui répondis que le seul parti à prendre était celui
que j'avais proposé, c'est-à-dire gagDer Thionville par ,'
les hauteurs boisées. La conversation en resta là. Le

même jour, à deux heures de l'après-midi,_ les com-
mandants de corps d'armée réunirent les généraux de
division, les chefs de service et chefs de corps, pour
les entretenir sur les projets du général en chef et les
résultats de la démarche faite par le général Boyer,
rentré de la veille au grand quartier général.

Dans la réunion des généraux de division du 6e
corps, le maréchal Canrobert fut excessivement em
barrasse dans les détails sur la mission du général
Boyer. !

U parla longuement pour ne rien dire : sa voix trem¬
blait, et, après bien des circonlocutions, il finit par
nous dire que le roi de Prusse ne voulait pas reconnaî¬
tre le gouvernement de la défense nationale, mais qu'il
traiterait volontiers et au grand avantage de l'armée
française avec le gouvernement de la régence ; qu'en
conséquence, le général en chef allait de nouveau en¬
voyer le général Boyer, pour décider l'impératrice à
accepter cette propositilion.

Le maréchal nous engagea à réunir les officiers pour
leur bien faire comprendre la triste position dans
laquelle se trouvait l'armée et leur dire que le seul
moyen d'eu sortir était d'établir en France le gouver¬
nement de la régence, que pour arriver à ce résultat,
il n'y avait que quelques jours à attendre, que l'armée
serait dirigée, avec drapeaux, armes et bagages, sur
uneville deFrance, où l'on proclamerait le nouveau gou¬
vernement; qu'on comptait sur le dévouement du soldat
pour prendre patience encore quelques jours, que faute
de pain on augmenterait d'un tiers la ration de viande
de cheval. Les officiers acceptèrent la proposition du
commandant en chef comme seul moyen de rentrer en
France avec les honneurs de la guerre, mais parmi eux
pas un n'aurait consenti à imposer le gouvernement à
notre pays.

Le même jour, ordre fut donné de se tenir prêt à
partir au premier signal; on donna à tous les étals-
majors le plan des attaques prussiennes, non pas pour
les leur faire connaître dans ia prévision d'un assaut,

par le général Changarnier. Deux jours après, le
maréchal Canrobert nous réunit pour la dernière fois,
et nous annonça qu'une capitulation acceptée par le
gérerai en chef nous constituait prisonniers de guerre,
car le prince Frédéric-Charles ne voulait entendre par¬
ler d'aucune autre condition.

Indigné, je demandai au maréchal à faire un appel à
nos troupes pour réunir 40,000 hommes de bonne vo¬
lonté et marcher à leur tête, non pas pour percer la
ligne et nous sauver, mais pour marcher sur Ars, quar¬
tier général du prince, m'emparer de ses canons et le
voir fuir devant cette armée à laquelle il refusait les
honneurs de la guerre.

Le maréchal me répondit que cela n'améliorerait pas
le sort de l'armée et ne ferait que l'aggraver. Toute
résistance aux ordres de nos chefs étant impossible,
nous eûmes nous soumettre à ces honteuses conditions

acceptées par eux. Le lendemain, nous rendîmes nos
armes, et le jour suivant nous livrâmes à l'ennemi nos
braves soldats, dignes d'un meilleur sort.

Et nous nous constituâmes prisonniers.
Voilà, monsieur, où nous a conduits la fourberie des

chefs que nous avait d'innés l'empereur.
Mais une dernière infamie devait mettre le comble

à ces honteuses menées : le 28, à dix heures du soir,
les généraux de division recevaient la lettre confiden¬
tielle suivante :

« Général,
» Veuillez donner des ordres pour que les aigles des

» régiments d'infanterie de votre division soient réu-
: ï nies, ce so&gt;r, dans le logement que vous occupez.

» Demain matin, à sept heures, elles seront transpor
» tées, par les soins du général commandant Fartille-

1 » rie, dans un fourgon fermé, sous l'escorte d'un offi-
» cier et de maréchaux des logis d'artillerie, à l'arsenal
» de Metz ; elles devront être enveloppées de leurs étuis
* et vous préviendrez les chefs de corps que ces aigles
» seront brûlées à l'arsenal. Le directeur de cet éta-
» blissement les recevra et en délivrera des récépissés
» aux corps.

; » lb maréchal de France, commandant le 6e
| cohps d'arkbb.
! » Par ordre ; le général chef d'état-major gé-
! néral, (Signé) Henry. »
\ C'était un nouveau mensonge, les aigles n'ont pas
' été brûlées, mais bien livrées à l'ennemi comme le

dernier trophée de notre honte.
Le général commandant la 2e division du 6»

corps d'armée, Bisson.

canon

En résumé, les savants praticiens affirment :
« 1° Que les blessures que les Prussiens font à

l'arme blanche ne sont ni fréquentes, ni graves ;
» 2° Que leurs balles sont infiniment moins

meurtrières que celles de nos carabines chas¬
sepot ;

» 3° Que c'est avec leurs obus qu'ils ont fait
éprouver nos plus grandes pertes ;

» 4° Que cet effet meurtrier de leur tir dé¬
pendait moins de leur tir même que des positions
vicieuses qu'on commandait à nos hommes ;

» 8° Enfin que, toutes choses égales d'ailleurs,
les blessures par éclat d'obus ne sont pas plus
graves que celles que produisent les autres pro¬
jectiles. »

Ils ajoutent :
e Telles sont les seules conclusions que nous

puissions présenter ici comme médecins.
» Les officiers en trouveront d'autres à tirer des

lignes qui précèdent ; ils se demanderont peut-
être s'ils ne doivent pas, chaque fois qu'une bat¬
terie les inquiétera, faire marcher leurs hommes
dessus et les mettre dans leur élément favorable,

le combat de mousqueterie et la charge à la baïon¬
nette ; ils penseront peut-être qu'il ne faut pas
imiter la conduite de nos maîtres dans l'art de la

guerre, les Le B les Frossard, les Canrobert,
qui faisaient coucher les hommes à plat ventre
pendant douze heures ; enfin, sachant que l'obus
n'éclabousse pas dans tous les sens, mais éclate en
gerbe et en avant seulement, ils trouveront que la
fuite donne beau jeu à l'ennemi, et que la marche
en avant, l'obligeant à rectifier son tir à tout ins¬
tant, met son artillerie dans une situation fati¬
gante à 3,000 mètres et dangereuse à 1,000. *

mais pour faire accepter aux officiers ce que l'on vou¬
lait d'eux, en cherchant à les intimider par la quantité
et la force des ouvrages prussiens. Cette mesure était
une fourberie de la part du commandant, car, une fois
prisonniers, nous pûmes, en passant les lignes, nous
rendre un compte exact de la fausseté des plans qui
avaient été communiqués.'

Les avant-postes de Ladonchamp et de la ferme
■sainte-Agathe, qui occupaient toute la partie de la
m™ï 1 la Mo?elle faisau*- face à Thionville, furent
,, lr f' les officiers prussiens vinrent serrer la main
U °,.lciers lançais, se chargèrent de leurs lettres, et
iw . qu'ils Pétaient pour Maizières, tous les
tm, P°ites furem retirés, on paya aux officiers de
told 6S Un mois de solde de France*- c'est-à-dire

f

Dlén-i ^ accesso,res* On demanda de suite &lt;jm sup-
mnt « ProP°sitions, pour des récompenses ; en un

jLÏÏ fat tous les préparatifs d'un prochain départ,
réunit a Cînq heures du soir' le maréchal Canrobert
fusri7i&gt;S-eS g,eneraux de division, pour annoncer le re¬
tait . ,.lmPe,ratnce- K Un seul espoir, disait-il, cous res-
Drini-A p8*??1'?1 Changarnier slétait rendu auprès du
i-^ncefrederic-Charlesaûnde lui proposer de faire

Deux chirurgiens attachés, pendant toute la
campagne de Metz, aux ambulances de l'armée,
ont étudié les effets produits dans les combats
parles armes prussiennes. MM. les docteurs Gou¬
jon et Feliset, chefs de service à l'hôpital tempo¬
raire du Polygone de Metz, ont constaté que les
blessures par éclats d'obus, quand le squelette
n'est pas brisé, guérissent d'ordinaire très-bien :

c Quand le squelette est intéressé, le cas est
plus grave ; mais il ne l'est pas plus que celui des
fractures, comminatives ou non, compliquées de
plaie. Ainsi, dans notre hôpital, où les malades
ont été pendant près de deux mois privés de sel,
condamnés à la viande de cheval, rationnés pour
le pain, dépourvus d'eau- de-vie, d'extrait de
quinquina, etc., livrés à des dépressions morales
terribles, nous avons observé des guérisons fort
nombreuses de blessures par éclats d'obus.

» L'éclat d'obus ne porte donc pas avec lui une
gravité qui lui soit spéciale.

» Le soldat tend instinctivement à redouter les
effets de ce projectile, qui, envoyé par une batte¬
rie qu'il aperçoit à peine à l'horizon, arrive écla¬
ter sur lui. La fréquence des blessures causées
par cet engin semble l'entretenir encore dans ce
commencement d'intimidation. Quelle est donc la
cause de cette fréquence ? Nous laissons les faits
suivants répondre : .

I » Â la bataille de Gravelotte, des régiments en¬
tiers recevant l'ordre de se coucher à plat ventre
dans' les sillons à environ 3,000 mètres de l'en¬
nemi, sont restés dans cette situation de 7 heures
du matin à 2 et 4 heures du soir : les obus pleu-
vaient, et beaucoup de nos soldats périrent sans
avoir tiré un coup de fusil.

. » A Sainte-Barbe, plusieurs régiments reçurent
1 le même ordre et éprouvèrent des pertes considé¬

rables. Les ennemis avaient beau jeu contre ces
troupes, qu'une inintelligence complète des effets
de l'obus immobilisait sur une place toute décou-
Y6rtc

' &gt; Nous avons observé que, sur 100 blessures
- par éclat d'obus, 60 siégeaient dans le dos et a
' l'union de l'épaule et du cou : ce sont précisé¬

ment les blessures reçues à plat ventre. _
» Les blessures par éclats d'obus seraient-elles

donc moins fréquentes quand on marche au canon t
, Le 7 octobre, le 3e voltigeurs, les chasseurs

de la garde et un régiment de ligne enlevaient le
château de Ladonchamps, où deux batteries prus-
siennes s'étaient établies ; ees hommes marchèrent !
au pas de course pendant environ 3,800 mètres, ,
sous un feu d'artillerie très-nourn, chargèrent a
la baïonnette, enlevèrent la position et despieees.
L'un de nous fut chargé d'une salle entièrement
composée de blessés de cette affaire la plupart
47 sur 60, étaient atteints par des balles ; on ne
constata que 43 blessures par éclat d «bus

, L'ordre du nombre proportionnel des obus et
des balles était donc interverti, et, au heu de la
proportion ordinaire des éclats d'obus, 70 p. cent,
nous ne trouvons plus que 21 p. cent.

' TJe sais que ces chiffres ne sont pas rigoureux,
pu squ' ls neq reposent que sur l'observation d'une
feule ambulance, mais le récit des soldats était
que l'on avait peu souffert des obus.
qy On pouvait remarquer a ce combat quà tous
les 800 mètres parcourus par nos soldats, la ca
nonnade Prussienne s'arrêtait, ^aisemblablemen j

ctifier le tir, suivant ce que nous ont dit les \

C'est au peu d'apparence des signes qui dis¬
tinguent les officiers prussiens des simples soldats
qu'est due la rare mortalité produite par nos ar¬
mes dans l'état-major allemand, tandis que les
brillants uniformes de nos officiers les désignent
de très-loin aux balles des tireurs habiles.

Les uniformes étant pareils dans l'armée alle-
[ mande, voici comment la hiérarchie militaire en

reconnaît :

Caporal, un bouton sur le col de la tunique ;
Sergent, galon doré ou argenté au collet ;
Sergent-major, boutons et galons au collet ;
Sous-lieutenant, patte argentée sur l'épaule

avec numéro du régiment ;
Lieutenant, patte argentée avec une étoile

dessus ;
Capitaine, patte et deux étoiles ;
Commandant, patte et trois étoiles ;
Colonel, patte couverte d'une torsade argent et

or ;

Major patte couverte d'une torsade noir et ar-
sen*y j

Général, patte couverte dune torsade or, et
pantalon noir avec une bande rouge comme notre
artillerie. ' (Moniteur universel.)

Ctaoniane de Fl
ARRÊTÉ.

Nous, Préfet de la Meurthe,
Considérant que le Journal de la Meurthe et

des Vosges publie dans son n° 28, en date du
8 mars courant, à la seconde page, deux arti¬
cles commençant par ces mots : « Le ton de ce
message, » et : * On a publié ici même, » les¬
quels articles contiennent des propos provoca¬
teurs et injurieux ;

Considérant que le gérant dudit journal a
subi, dans le courant des dernières semaines,
deux condamnations pour délits de presse,

Avons arrêté et arrêtons :
1° Le n° 28 du Journal de la Meurthe et des

Vosges est saisi ;
2° Le cautionnement de 1,000 fr. déposé par

le gérant dudit journal est confisqué ;
3° Le Journal de la Meurthe el des Vosges

est supprimé.
Nancy, le 8 mars 1871.

Pour le Préfet impérial absent :
Speyeu.

Un député de la Meurthe a proposé de faire
payer par la France entière les désastres et les
contributions subies par les départements enva¬
his.

La Liberté, de l'Hérault, a reçu du commandant
de la place de Phalsbourg la lettre suivante :

« Monsieur le rédacteur,

ï Les journaux français ont répété, d après des
journaux étrangers, que Phalsbourg avait capitulé.
Phalsbourg n'a pas capitulé. .

-» Après avoir repoussé deux attaques de vive
force subi quatre bombardements, et lorsque nous
avons vu que les vivres allaient nous manquer
absolument, nous avons noyé nos poudres, brisé
les 11,000 fusils qui se trouvaient entre les mains
de nos soldats et à l'arsenal, encloué nos 65 ca¬
nons et scié nos affûts.

&gt; Le jour où le pain a manqué, nous avons
ouvert. nos portes, en avertissant les Prussiens
que nous avions détruit tout notre matériel de
guerre et que nous ne demandions rien.

» Ce n'est, certes, pas là une capitulation.
i Le colonel commandant la place de Phalsbourg,

* Taillant, j

! Sous ce titre : Profession de foi politique
I désintéressée, par un vieux soldat retraité les
\ libraires de Nancy mettent en vente, au profit de

nos blessés français, un petit opuscule plein de
bon sens et qui résume parfaitement la situation
actuelle, en nous indiquant la marche à suivre
pour donner à la France des institutions libérales
à jamais durables.  

Les journaux ont parié d'une jeune dame
commandant les francs-tireurs de Lamarche, dans
les Vosges. . , P.,
 --' &quot;lacienne, et a Col-

monde connaît Mlu

à Colmar à îa fin de son congé et y tint l'auberge
de la Pomme-â'Or.

Bien qu'elle eût perdu sa mère dès l'âge de
sept ans, Antoinette reçut une excellente éduca¬
tion, à la suite de laquelle elle partit pour Posen,
comme institutrice de Mme la comtesse dePoninska.

Rappelée par son père, qui vivait seul, retiré de
ses affaires et souvent malade, elle lui demanda la
permission do retourner au couvent deRibeauvillé,
ce qui lui fut accordé. Le chagrin qu'elle ressen¬
tit bientôt d'être orpheline et les privations qui lui
furent infligées altérèrent sa santé , et la détermi¬
nèrent à sortir du couvent. Elle repartit pour la
Pologne, où elle trouva à faire l'éducation des en¬
fants d'une grande famille du pays, celle du comte
de X... La dernière insurrection polonaise vint à
éclater. Le comte de X... accourut un des pre¬
miers ; mais le succès ne répondit pas à son cou¬
rage : il fut fait prisonnier et traîné en Sibérie.
Avant son départ, la jeune institutrice, déguisée
en homme et munie d'un passeport français au
nom de son frère, put pénétrer dans la prison du
comte, lui apporter les derniers adieux de sa fa¬
mille éplorée, et lui promettre de venger sa dé¬
faite. Jamais serment ne fut mieux tenu. La com¬

tesse de X... et ses enfants étant partis pour l'Al¬
lemagne, la jeune fille, continuant à porter Un
costume masculin, entra comme lieutenant dans
une compagnie de guérillas et ne vécut plus que
dans les bois, faisant le coup de feu ou portant à
cheval des dépêches, des avis, aux divers corps
insurgés.

Grande, élancée, elle portait admirablement le
costume des hussards polonais, se donnait dix-
huit à dix-neuf ans, avait pris pour nom de guerre
Canmir-ie-Sombre, et ses soldats, qui ignoraient
son sexe, se fussent tous fait tuer pour leur jeune
chef français, dont ils admiraient l'intelligence et
la bravoure. Un jour, dans une de ces rencontres
meurtrières comme il s'en présentait fréquem¬
ment, elle fut grièvement blessée et transportée à
Varsovie. M8r Félinski, le noble archevêque qui
devait, lui aussi, mourir dans l'exil, et qui avait
donné à Antoinette l'autorisation de porter des
habits d'homme, la fit soigner par la supérieure
même des s�urs de Varsovie.

A peine rétablie, elle recommença sa vie de
misères, et quand enfin il n'y eut plus aucun es¬
poir de vaincre, elle se réfugia à Dresde, avec les
débris de l'armée polonaise. Là elle reçut les se-

I cours accordés aux proscrits, vivant de leur vie
| studieuse, suivant les cours des facultés de droit,
i de sciences, de médecine.
s Traqués à Dresde par la police moscovite, les
j malheureux vaincus de la cause polonaise vinrent
I à Paris, continuant à traiter en camarade, en

frère, Antoinette, dont le sexe véritable leur était
; inconnu.
I Entrée en relation avec diverses familles, An-
I toinette se rendit à Nantes, où l'on voulut, dit-on,
I iuifaire épouser une jeune, belle et riche héritière
I bretonne.

j- Elle repartit pour Paris, où elle fit répandre
| dans l'émigration polonaise le bruit que Casimir-

le-Sombre s'était retiré à la Grande-Chartreuse.

Après avoir vécu quelques années en tenant la
correspondance étrangère dans un des premiers
magasin de confections, ear elle sait parfaitement le
polonais, le russe, l'allemand, et l'anglais, elle se
fit s de charité.

Mais on n'affronte pas impunément les hivers
du Nord, les nuits passés dans la neige, les fati¬
gues du bivouac et de la bataille. Habituée à l'air
vif des montagnes, des grands bois lithuaniens,
Antoinette fut atteinte à Lille d'une maladie de
poitrine, et les médecins lui conseillèrent de re¬
gagner le pays natal.

Elle se résolut alors à rentrer en Alsace, ou sa
brillante réputation l'avait depuis longtemps pré¬
cédée : son portrait en hussard polonais brillait
aux devantures de tous les photographes et de tous
les libraires. Quand elle fut rétablie, elle obtint,
par ses relations, la recette des postes de Lamar-
che, dans les Vosges.

j Lors de son arrivée à Lamarche, celte petite
I ville très-patriotique et très-belliqueuse avait déjà
! une compagnie de francs-tireurs, et quand vint
I l'invasion prussienne, la jeune receveuse des
i postes, oubliant son mal, s'empressa d'offrir à ses
| nouveaux concitoyens le concours de son expe-
' rience et de sa valeur.

Elle a combattu pour sa patrie avec plus d ar¬
deur et d'abnégation qu'elle n'en mit jamais a ser¬
vir la cause étrangère.

Les francs-tireurs, qui ia respectent beaucoup,
avaient en elle la plus grande confiance. Tres-
pieuse, elle faisait au besoin, le chirurgien et
l'aumônier de sa petite troupe. En même temps
que du fusil et du revolver, elle était armée d une
trousse pour les premiers soins à donner aux
blessés et d'un crucifix pour les mourants. _

C'est une étrange et attachante individualité.

Le conseil de guerre de Metz a tout récemment
condamné à vingt années d'emprisonnement une
jeune domestique de 13 ans, reconnue coupable
d'avoir empoisonné
de 13 mois.

l'enfant 'de ses maîtres, âgé

nfficiers II résulte de ce qui précède .
°ffiC1 Que des blessures^ éclat d'obus ne son
pour re
officie -

pa: pi^^s^ïès&gt;« causées par les
halles toutes choses égales d ailleurs.

2» Que les blessures, très-fréquentes quand le

Cette jeune héroïne est Alsacienne, et à
mar, où elle est née, tout le
Antoinette Lix.

Sa vie est un roman dont&quot; plus dune page est
émouvante. Voici quelques traits de la vie singu¬
lièrement accidentée de ce franc-tireur féminin :

Elle est la fille d'un ancien soldat des grena¬
diers de la garde royale achevai, qui vint s établir

UN BLESSÉ DE METZ.

Le 8 octobre 1870, le chloroforme commençait
à manquer à Metz. Quelques pharmaciens de la
-viUe avaient essayé d'en faire ; mais ce produit
était trop défectueux pour qu'on put songer a s en
servir. Le vrai chloroforme était rare. Il était
donc urgent de le ménager.

Or le lendemain du combat de Ladonchamps,
les blessés affluaient ; on suffisait à peine aux
opérations. Un chasseur à pied de la garde est
amené à l'amphithéâtre du polygone. Il a une
Partie de la main brisée, il faut lui enlever un os
qui soutient le petit doigt, le cinquième métacar¬
pien Cet homme arrive à pied ; il n a pas voulu
quitter son fusil, qu'il porte en bandoulière.

Eh bien ! mon ami, lui dit le chirurgien, il
faut vous faire une petite opération.

— Je le sais bien, monsieur le major ; je ne
viens pas pour autre chose.

Voulez-vous être endormi ? , . ,
Ma foi ! oui, car j'ai tant souffert depuis la

nuit, que je n'y résisterai pas.
Vous y tenez beaucoup ?

I C'est donc bien rare maintenant, la chose qui
i endort? .
| _ Nous n'en avons presque plus.
| Le chasseur reste silencieux, réfléchit, ©t, tout

à coup :
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Eh bien ! gardez-la pour ceux qui perdront j Dans le Midi, le fourrage est plus cher qu'il ne
la jambe ou te bras, mais faites vite

e S

i

Il se met sa

glante encore
main

L'opération faite :
Avez-vous beaucoup souffert ?

-.Oui ; mais, que voulez-vous ? faut que les
pauvres gens s'aident !

Faits &quot;divers.&quot;
tt , Paris, S mars.
Une reunion de délégués de la garde nationale

de Paris a pns ]a résolution suivante : &lt;c Dans le
cas ou 1 Assemblée nationale continuerait à siéger
a Bordeaux ou dans une ville autre que Paris, la
c république du département de la Seine » serait
proclamée. Si la France se prononçait pour une
monarchie, Paris maintiendra ia forme de gouver-
ment républicaine. ï

. Bordeaux, S mars.
D après la Gironde, le gouvernement a reçu de

Paris, en date du 4 mars, du général Vinoy, une
dépêche ainsi conçue :

c La fabrique de poudre des Gobelins a été
attaquée a plusieurs reprises ; plusieurs hommes
de la garde ont été tués ou blessés. Les forces
militaires à Paris sont insuffisantes. *&gt;

Aujourd'hui, le gouvernement aurait envoyé à
Paris des troupes considérables.

A Bordeaux règne une parfaite tranquillité.
Bordeaux, 6 mars.

Les bureaux de l'Assemblée nationale ont élu
quinze commissaires, chargés de donner un avis
sur la proposition de mettre en accusation les an¬
ciens ministres du gouvernement de la défense
nationale. Dans la discussion des bureaux relative
à la translation du siège de l'assemblée nationale,
les opinions étaient partagées : Paris, Bordeaux,
Blois, Fontainebleau, Orléans, Tours, Versailles,
baint-Germain-en-Laye ont été désignés. Bor¬
deaux, Versailles et Paris ont le plus de chances.
La majorité se prononcera probablement pour
Paris ; dans le cas contraire, îes députés parisiens
résigneraient leur mandat. M. Thiers parlera égale¬
ment en faveur de la capitale.

_ MM. Jules Favre et Simon ont offert leur démis¬
sion. M. Thiers a insisté pour qu'ils restent au
ministère jusqu'à îa fin de la crise actuelle. Une
réunion de banquiers a proposé de prolonger de
trois mois le terme des effets échus le 15 mars.

La proposition de M. Thiers, relative à la
translation de l'Assemblée nationale dans un lieu
rapproché de Paris, a été adoptée à une majorité
considérable.

l'a jamais été de mémoire d'homme. Le foin se

sa pauvre cravate bleue toute san- \ vend à Lyon 50 fr. le quintal métrique, ce qui
re dans la bouche, se couche et tend la î met la livre de 500 grammes à 18 centimes. En

1 considérant la quantité nutritive contenue dans le
foin en comparaison du pain, il s'ensuit qu'on
épargnerait cent pour cent en donnant du pain à
manger aux chevaux au lieu de foin.

qu'une émeute a éclaté parmi le dixième bataillon
des mobiles de la Seine.

L'émeute a été réprimée sans suites sérieuses.
La flotte de l'Elbe ramènera 90,000 prisonmeis.

Londres, 9 mars.

I
qu

^^VBÎ^KtSS^^SSJ^^!ttl^=K^^A&gt;l^lfKW^3

Paris, 7 mars.
Les troupes allemandes ont remis ce matin aux

autorités françaises tous les forts de la rive gauche
de la Seine. L'empereur Guillaume et le quartier
général ont quitté Versailles ce matin. Les troupes
allemandes auront évacué ïa ville de Versailles le
11 mars, îes environs le 19.

On écrit de Lyon, le 4 mars, au Journal da Ge¬
nève :

« Le drapeau tricolore avec une cravate de crêpe
flotte de nouveau sur le beffroi de l'hôtel de ville
et sur le balcon est de cet édifice; sur la façade
des Terreaux, un drapeau noir déploie ses plis
lugubres.

* Le drapeau rouge, hissé te 4 septembre, à
neuf heures du matin, après avoir été transformé
le 24 septembre en signe de laPatrù est en danger,
et maintenu comme tel, vient d'être amené hier au
soir sans qu'aucun désordre se soit produit.

Le conseil municipal, à la réception de la dé¬
pêche constatant la ratification des préliminaires
de paix, s'est réuni extraordinairement, et, après une
séance à huit clos que l'on dit avoir été assez ani¬
mée, i! a pris ia délibération suivante, affichée ce
matin dans toute la ville :

« Le conseil municipal,
» Vu sa délibération en date du 24 septembre 1870

et l'affiche relative au drapeau rouge de la commune
de Lyon, apposée le même jour sur les murs de Lyon ;

» Vu l'acceptation des préliminaires de paix par
l'Assemblée réunie à Bordeaux;

» Considérant que le sacrifice et l'humiliation qu'il
s'agissait d'épargner à la France sont maintenant con¬
sommés, el que les patriotiques espérances dont le
drapeau rouge était l'emblème se trouvent, par le fait
du traité de paix, ajournées à des temps meilleurs ;

-&gt; Considérant d'ailleurs qu'il est bon de faire dis¬
paraître tout ce qui peut être encore à un titre quel¬
conque une cause de division entre tous ceux qui
veulent sincèrement la République,

y&gt; Délibère :

» Art. y. Le fier drapeau de la patrie en danger
et de ia résistance à outrance ne survivra pas à l'hu¬
miliation de la France. Le drapeau rouge de la com¬
mune de Lyon cessera de flotter sur le dôme de l'hôtel
de ville à partir du 3 mars 1871.

» Art. 2. Le drapeau noir sera hissé pendant
trois jours, au balcon de l'hôtel de ville, en signe de
deuil de la patrie mutilée.

» Lyon, 3 mars 1871. Le maire, Hénon. »
» La déchéance de l'Empire et de la dynastie

napoléonienne a été aussi affichée sur nos murs.
» Tout est, d'ailleurs, fort tranquille jusqu'à

présent, * !

On lit dans la Gazette de la Croix : j
« Nous apprenons que qtie le prince Frédéric -

Charles recevra îe commandement en chef des
troupes d'occupation en France, avec résidence
à Reims. «

Dernier i
Paris, 8 mars.

Des commandants de la garde nationale deman¬
dent le droit d'élire leur commandant en chef.

Une ligue se forme en vue d'empêcher l'emploi
d'ouvriers allemands à Paris.

L'escadre de la Méditerranée va être désarmée.
Le Mont-Valérien a été remis aux autorités

françaises.
La musique d'Offenbach est interdite dans les

théâtres. _______
M. Ernest Picard s'est rendu à Versailles pour

régler les conditions du versement de cinq cents
millions qu'exigeaient les Allemands pour l'éva¬
cuation des environs de Paris.

Dans la séance du 6 mars de l'Assemblée natio¬

nale, M. Grévy a donné lecture de la lettre sui¬
vante :

c Monsieur le président,
» Je viens vous annoncer que je n'accepte pas le

mandat de député dont m'a honoré le département
des Bouches-au-Rhône. J'ai refusé plusieurs can¬
didatures qui m'ont été offertes par mes compa¬
triotes de la Vendée ; je ne saurais me déjuger ea
acceptant l'élection des Bouches-du-Rhône. Je
tiens à rester avec mes compagnons d'armes.

» Agréez, etc. Signé : Charette. *

Une enquête ayant été ordonnée au sujet des
élections de Vaucluse, les députés de ce départe¬
ment ont donné leur démission.

Bordeaux, 8 mars.
M. Tolain propose l'abrogation des lois restrei¬

gnant la liberté d'association.
M. Thiers, répondant au discours financier de

M. Germain, dit que les dépenses faites pour la
guerre, en dehors de Paris, dépassent 1,100 mil¬
lions.

La commission pour les élections d'Alger pro¬
pose d'annuler l'élection de Garibaldi, comme ne
remplissant pas la condition de nationalité fran¬
çaise.

L'élection de M. Gambetta est validée.

M. Victor Hugo dit que la France n'a rencontré
que lâcheté en Europe :

« Pas une puissance, pas un roi ne s'est levé ;
un homme seul est intervenu : cet homme avait

une idée et une épée.
» L'idée avait délivré un peuple, l'épée en avait

délivré un autre. Garibaldi est le seul des géné¬
raux qui ont combattu pour la France qui n'ait pas
été vaincu. » (Interruptions, agitation, vives inter¬
pellations.)

M. Victor Hugo, au milieu du bruit, déclare
qu'il donne sa démission.

Un député, à droite, dit qu'avant de juger si
Garibaldi est éligible, il faut une enquête sur les
faits qui ont amené les désastres. (Nouvelle agita¬
tion passionnée.)

_ Le président demande si M. Victor Hugo main¬
tient sa lettre donnant sa démission et qu'il vient
de déposer.

M. Victor Hugo déclare qu'il persiste et quitte
la salle brusquement, en prononçant des paroles
perdues dans le bruit.

Un député monte à la tribune et rappelle la
déclaration du général Ducrot qu'il ne rentrerait
à Paris que mort ou victorieux.

Le général Ducrot dit qu'il laisse à ceux au'il
a commandés le soin de le défendre.

Parlant de Garibaldi, il rappelle la dépêche de
M. Gambetta reprochant à Garibaldi son inaction
et dit qu'il faudrait savoir si Garibaldi est venu
combattre pour la France ou plutôt pour la répu¬
blique universelle.

* M. Leflô rend hommage à la bravoure du géné¬
ral Ducrot.

M. Langlois fait un énergique appel à l'union
des partis dans l'intérêt du pays.

Il reproche aux députés l'excès de leurs pas¬
sions politiques et croit qu'il serait sage de la
part de l'Assemblée de ratifier l'élection de Gari¬
baldi.

Il est décidé que le bureau sera consulté sur les
conclusions définitives.

L'Assemblée procède à la discussion de l'éligi¬
bilité des préfets.

Un député annonce que la Moselle a nommé
deux commissaires pour défendre les intérêts de
ses nationaux pendant les négociations à Bruxelles.

Victor Hugo avait annoncé dans une réunion de
a gauche radicale qu'il proposerait à l'Assemblée
la déclaration suivante :

« Les représentants de l'Alsace et des Vosges
*&quot;&apos;&quot; indéfiniment leurs sièges à l'As-

pour essayer de .
nouveaux désastres, quand une seconde''!111'61'

salle d'artifice attenant au muroccidentald ^ s -a
Cette explosion fut épouvantable et lanF &quot;
mètres et plus de distance les poutres d 'a
L'une d'elles atteignit à la tête un citoyen n
le lieutenant Thury,aide-major du bataille

e u y cent
la.t0%e

feu quand on en enlevait la balle, disent I
Cette première explosion mit ]e feu s aWres,

blés du bâtiment servant de magasin à YA Zf&gt;7
bientôt les flamm.es tourbillonnaient sur d1181» e'
ceaux de poudre. aes mo**.

La population attirée par l'explosion
Le Morning Pcst dit tenir de source certaine | m%om du foyer de l'incendie et les ^ Posait
'au commencement de la guerre, la .Russie et la g usaient sn batterie pour essaver H* &quot;. &quot;Pe

Prusse conclurent un traité secret en trois articles :
Premier article. La Russie promet son inter¬

vention armée, si les succès français venaient a
menacer la tranquillité de la Pologne.

Second article. Si l'Autriche faisait une
démonstration militaire contre la Prusse, la Russie
ferait immédiatement une démonstration sem¬
blable, en envoyant un corps d'armée sur la fron¬
tière d'Autriche.

Troisième article. Si une puissance euro---
péenne quelconque s'allie d'une manière active a
la France, la Russie, comme alliée de la Prusse,
déclarera la guerre à la France.

La peste bovine règne parmi le bétail et les
chevaux à Paris. _

D'après le Journal d'Ille-et-Filaine, le comte
de Paris aurait failli être victime de l'accident
arrivé sur la ligne de. l'Ouest, entre la station de
Beslay et celle de Fougeray-Langon.

Le comte, venant de Nantes, se trouvait dans le
train de Redon. Il n'a pas été atteint. Après avoir
aidé à transporter les blessés, il a continué sa
route vers Saint-Malo, où il s'est embarqué pour
Southampton.

plus terrible que la première fit voîe7Lex.pIosion
,, .-n .. . .. *-U ècl
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et chef de &quot;l&apos;une des pompes de Morm. du J*ira

Cette explosion fut épouvantable et&quot;h^cli?leau,
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rabiniers qui vient de faire ïa campaT*-,!, .? dc7
at t.ho( dp l'une des nomnes H» xj r &quot;H Jiipa

ce Përede cinq enfants, aimé et estimé de chacun
pour ne plus se relever I u

Au-dessous des magasins d'équipem
harnachement qui brûlaient dans les et ^
étaient remisées trois batteries d'artiif01?*1^
-étaient rentrées depuis peu de jours de

batteries d'artilleri
vice de campagne. &quot;Une &quot;seule était encorr * Ser'

et les vingt-quatre coffrmô6/11^&quot;c°ffrets de

conservent tous

semblée.

»Ils seront, à chaque élection nouvelle, consi¬
dères comme réélus de droit. S'ils ne sont plus
les représentants de l'Alsace et de la Lorraine, ils
restent et resteront toujours les représentants de

Une lettre de Madrid dit que le gouvernement
a ordonné au duc de Montpensier d'aller à Port-
Mahon, parce qu'il a refusé le serment militaire
au roi. ______

Lille, 8 mars.
Hier matin, une grève a commencé à Roubaix ;

aujourd'hui, la grève était générale.
Elle est causée par la question des salaires et la

suppression des subsides de guerre.
Il n'y a eu aucun désordre grave.
La garde nationale et les troupes de Lille sont

prêles à partir.
La peste bovine a éclaté dans les arrondissemens

de Douai et de Lille.

Lille, 9 mars.
La grève de Roubaix continue.
Aujourd'hui, quelques violences ont eu lieu. La

gendarmerie a été assaillie avec des pierres.

Marseille, 7 mars (soir).
Une manifestation pacifique des ouvriers des

docks, demandant une réduction de la durée du
travail ou une augmentation de salaire, a eu lieu.

Le préfet a promis d'examiner la demande des
ouvriers.

La manifestation s'est dissipée.

Marseille, 7 mars.
Des mesures d'économie ont commencé. A

Toulon, la majeure partie de l'escadre de la Mé¬
diterranée a été désarmée.

L'ordre a été reçu de désarmer les canonnières.
L'artillerie des remparts est rentrée dans les

arsenaux.

Berlin, 9 mars.
M. le comte de Bismark est arrivé ce matin à

sept heures et demie à la gare du chemin de fer
d'Anhalt.

Il est en très-bonne santé.

Il a été reçu par Mme de Bismark et sa fille, et
par les hauts fonctionnaires.

On doit des éloges à l'administration du chemin
de fer de l'Est, qui n'a cessé de payer à demi-
solde le personnel non en fonctions, et qui promet,
assure-t-on, de rembourser tous les arrérages.

On a parlé de l'intention qu'avaient plusieurs
puissances de n'avoir à Rome qu'un seul et même
représentant, accrédité à la fois au Quirinal et au
Vatican, et l'on a dit ensuite que le pape avait for¬
mellement protesté contre ce projet.

Nous apprenons aujourd'hui que, pour simpli¬
fier la question, ces mêmes puissances ont déci¬
dé d'accréditer un personnage politique au Quiri¬
nal et de confiera uu eclésiastique le soin de le3
représenter au Vatican. (France.)

On lit dans l'Electeur libre :

« M. Jules Ferry a offert au gouvernement sa
démission de maire de Paris. »

M. Jules Simon, ministre de l'intérieur par
intérim à Bordeaux, vient d'envoyer à tous les
préfets le texte de l'ordre du jour adopté dans la
séance du 1er mars, et par lequel l'Assemblée ua-
tienale consacre la déchéance de la famille Bona¬
parte. Ordre a été donné à tous les préfets de le
faire afficher dans toutes les communes de France.

shr
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en guerre
batterie contenaient environ 700 obus
et autres projectiles explosibles. Au
l'effrondrement du magasin, l'incendie *&quot;&quot;&quot; °e
les caissons , fit éclater l'un après l'autre ^&amp;m
jectiles, qui semaient leurs fragments ^^)n~
300 mètres du foyer de ce volcan. &quot;00 e'

Jusqu'à sept heures , ce fut un feu rni*l-,„. ..
plosions. Enfin, le feu s'apaisa; tout S A~
tout avait éclaté, et, cependant, durant 1'
et jusqu'au 3 mars , à midi , des explosion n-'t*
lentes sont venues encore de moment eniii 0~
rappeler que le danger n'était pas mm&quot;Meutierenuemdisparu , et empêchant d'aller chercher Dam*- i &quot;&quot;
décombres les tristes restes des victime»

Le nombre des malheureux qui ont &quot;i,„ , ,
est de vingt-trois. Treize eadavres? on! Sïî
cueillis jusqu'à présent. Le

I bien supérieur.
chiffre des blessés

la France.

T , Londres, 9 mars.
be limes publie une dépêche de Paris disant

Une terrible explosion a détruit les nlagasins
de l'arsenal de Morges (Suisse).

Un certain nombre d'ouvriers de l'arsenal et
environ 70 internés français travaillaient dans les
combles du long bâtiment qui forme à l'ouest la
grande cour du château de Morges , à mettre en
ordre des &quot;munitions apportées par l'armée fran¬
çaise. Vers quatre heures et demie, une explosion
terrible dispersa en les mutilant les internés fran¬
çais, en tuant plusieurs, en brûlant et &quot;blessant
beaucoup ; la poudre qu'ils maniaient avait pris
feu au moment où l'on achevait de clouer une
caisse de cartouches, disent les uns, par l'explo¬
sion d'une cartouche dont le fulminate aurait pris

est

Quant aux dégâts matériels du château et de
dépendances , des maisons et rues avoisinamf
ils échappent à toute description : toits enfon !'
tuiles gisant sur le sol , vitres brisées porteF!
fenêtres arrachées de leurs gonds, scène de d*,
truction qu achevé le deuil qui frappe toute 1a 7
pulation vaudoise et étrangère. Trop de vi
d'hommes ont été fauchées dans leur leur nom-
qu'on s'attache à quelques pertes matérielles

Boui-se de- P-arSs da v nîa^^0*5'
Deux heures. Le 3 OjO a été coté à 51 fr os

ou 51 fr., comme hier. La cote ne s'écarte guère
de ce prix ; l'emprunt a débuté également au cours
de la veille, à 51 fr. 88 ou §1 fr. 90.

On reste toujours sur le qui-vive ; une grande
indécision pèse sur le marché. La question politi¬
que intérieure est le seul obstacle apporté à la
reprise des&quot; affaires.

Le 5 0[0 italien est lourd, à 33 fr. 80, coupon
détaché.

Les actions des chemins autrichiens ont débuté
en baisse de 2 fr. 50 ; ils se sont relevés presque
aussitôt à 780 fr., c'est-à-dire en hausse de 2 fr.
50 maintenant.

Les Lombards se traitent à 368 fr. 73, en liqui¬
dation.

Baisse de 5 fr. sur les aclions du Crédit fon¬
cier, cotées à 935 fr. Celles de la Société générale
sont inscrites à 502 et 503 fr., comme hier.

Les affaires sur les .actions de nos lignes de
chemins de fer sont très-faibles, mais les cours
assez fermes ; l'Est, 460 fr. ; le Lyon, 830 fr. ; le
Nord, 955 fr., après 952 fr. ; l'Orléans, 765 fr.

Trois heures. Le 3 0[0 reste à 51 fr. 03,
,sans changement. L'emprunt finit à 51 fr. 90,
comme hier également. Le 5 0(0 italien, à 53 fr.
80, dernier cours. Baisse, 20 c.

ÉTAT CIVIL DE NANCY.
Naissance : 5 garçons, 10 filles. —Mariages : &gt;
Décès. Le 3 mars : Franlz Bcrnadot, 24 ans,

garde mobile français (ambulance du Sacré-C
Le 5 : François Lalland, 50 ans, soldat fran¬

çais (id.) ; Martin Ammer, 22 ans, soldat bavarois
(id.). Le 6 : Jeanne Bedoinot, 70 ans, rentière,
célibataire. - Le 7: Caroline Lévy, 53 ans, ren¬
tière, veuve de Baruch Weill, négociant : Sébas-
tienne Robert, 15 ans 9 mois, couturière, céliba¬
taire ; Guillaume Droth, soldat prussien (liôp. mi¬
litaire) ; Louise-Marie-Delphine Bénard, M) ans,
religieuse de la communauté du Sacré-C ; Ma-
rie-Césarine-Emma-Edmée Pau, 25 ans, sans pro¬
fession, célibataire ; Marie-Madelaine Guerre, 80
ans, sans profession, veuve de Pierre-Dominique
Maillot, vigneron. Le 8 : Suzanne Stéphany,
55 ans, journalière, veuve de Pierre Carré, domi¬
ciliée a Frouard (hôpital Saint-Charles) ; Michel
Komp.alla, 29 ans, soldat prussien (amb. du dépôt
de mendicité) ; -Marguerite Kuntz, 81 ans, ren¬
tière, .veuve de Sébastien Husson; Charles Lohse,
30 ans, soldat saxon (amb. Saint-Jean) ; Anne-
Marie ïïamel, 48 ans, épouse de Pierre-Alexanare
Courtot, employé au chemin de fer; ^f'}1
Taneur, 74 ans, journalier, célibataire; &lt;^l^&quot;&apos;e
Sève, 58 ans, tailleuse, épouse de Lonis-wnnaiu
Féron. Le 9 : Jean-Nicolas Dubois, b- ^
capitajne en retraite, chevalier de Légion a
neur, célibataire ; Nicolas Ferry, 72 ans, vig
à Champigneules (hôp. Saint-Charles).

Déecés au-dessous de dix ans : n

lcgéianf.H«^m-
^-•g-jasaMmass-aa

f Ks 4&amp; feu m.oûiliere
s

ÈPRES 3SCB3,

RDE SAINT-NICOLAS, 30
{Au, deuxième étage, sur la cour).

Le mercredi 18 mars 1871, aune heure
de l'après-midi, il sera procédé à la vente
aux enchères publiques d'un très-beau mo¬
bilier, consistant en:

Chaises et boffet de salle à manger en
vieux chêne sculpté, meuble de salon com¬
posé d'un canapé, k chaises, 2 fauteuils c-ia
bois noir garni en soie, table de salon en
palissandre, rideaux et tentures de soie.

Deux meubles de chambre à coucher,
composés de lits en noyer et en acajou, avec
de très-bons couchages, chaises, fauteuils,
rideaux, comaiode-secrétaire et secrétaire;
(^e plus, un très-beau piano en paliisandre
et dans un pa-Lit état.

^Grande armoire à linge en noyer, chaises,
taîles diverses, -i très-belles pendules, can

délabres, flambeaux, lustres, suspensions,
2 fourneaux de cuisine, vaisselle et cristaux
assortis.

Au comptant et 5 G[0 en sus.
Le coinmissaire-priseur,

c _- F. STAUB,
Successeur .de M. Thouverin. - Bureau

rue Samt-Dizier, SI.
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Pour cause de cessation d'exploitation,
A FOECELLES-SAINT-GORGÛN

Le mardi U mars 187!, à aeuf henres du
à la requête de Mmatin, au domicile et

Claude L-.U1* I-Jaire, cuiii?aîeur à Forceîles-
bamt-borgOD, il ;era procédé, psr-te mînis-

de Vézelise, -à fa1ère de l'huissier PicriV.

vente aux eachères d'un bon train de cul¬
ture consistant Dotamment en î

Sept chevaux, 2 poulains de race.perche
rocne,dont l'un, âgé de 59 mois, est bon
pour étalon, et l'autre de l'âge de 6 mois,
2 vaches, un -chariot Marlboroug, un petit
ebariot, char à 'bancs, charrettes^ tombe¬
reaux, 2 charrues montées^'g autres sans
ava-at-lrains, 2 scarificateurs, i herses en'ier,
S autres en bois, 2 rouleaux dont un sque¬
lette, quantité de foin, paille, avoine et au¬
tres .'turaifs de culture.

Crédit jusqu'au li novembre 1871.

4 VËHBKX

JtJEiM,Jtt,A.JLl\ bitation, cours, et
pièces d'eau, plusieurs fontaines, le toul en¬
touré de murs, et d'une contenance de douze
mil..-- laètres carrés. Cette propriété donne
si r_lro:s russ el est à presirai'é du c'oemin
de fer, dïES un des faubourgs de Nancy.

S'adresser 'rue de la S-aÎ3êlrière,'îi*' 7. .

m neiâiioe aes mmm drapstes.
S'adresser au bureau du Journal. i.

1IËTE
A VENDRE, a long crédit,

Située à Dombasle, près de Saint-Nicolas
{Meurthe), d deux kilomètres -f/2 du che¬
min de fer.

Maison en forme dé pavillon au milieu
d'un clos; superficie, environ 40 ares; pro¬
pre à une -famille; pelouse, bosquets, (.ar-;
bustes, d'agrément et arbres .à fruit,. potager,
quenb.uille, treille, petit bois, etc.; le tout en
parfait état et en plein .rapport.. L'acquéreur
pourrait, &quot;s&apos;il le désirai^ avoir en plus i hec¬
tare 80 -res, le tout c'os de murs st d'un
se-ii contenant. -S'aiîr-esser à M. Dron,
ancien brasseur à DoiaBasîe, propriétaire.

ti© lïtaJtïfieauîâiJî^-»

des ouvriers badigeonneurs.

rue de? Ponts,
88, demande

ÎJïM ' f î flU 3UË
IW(I su.

Manufacture de la ville de NoW'

AGBHT GBHBBAI. POUR L* VESTE'

Prix da Urif de b ville.

1 Reiske pour les achats importants- ^
-.Bçreaux : rue de la Pépinière, ai,

Jean Lawo-r, 38, à Nancy. issffi
.-Il ;Ke me reste pics que quelques

'dianciens cigares excellents.
'-La vente cessera bientôt.

TTiwyK'fdN et C16'
Nancy, imprime, ie d&quot; IIUV-^

rae Saint-Diaier, 71.
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NANCY, LE 3' AVRIL 1871.

Donner chaque jour, avec impartialité, des
renseignements détaillés et des nouvelles abon¬
dantes sur les affaires de la France ; tenir le
lecteur au courant des événements principaux
dont les autres pays sont le théâtre, afin qu'il
puisse élargir son horizon politique; chercher
avec un soin infatigable et publier tous les
faits dénature à être utile aux intérêts locaux ;

offrir enfin à la curiosité quelques sujets
choisis d'études faciles ou de délassement

et reposer ainsi l'esprit ou l'instruire sans fa¬
tigue; tel est le but de cette nouvelle publica¬
tion.

On s'y interdira sévèrement le scandale dé¬
pravant et l'animosité étroite. Quand on aura à

juger les hommes, ce sera avec le désir sincère

de n'avoir jamais qu'à approuver leurs actions
ef de pouvoir les montrer eux-mêmes sous un
jour favorable.

Ainsi, nous l'espérons, cette modeste feuille
répondra à la nécessité qui s'impose à tout
esprit sérieux, la nécessité de connaître exacte¬

ment les faits, de savoir ce qui se passe ; elle
satisfera le désir toujours plus vif du public de
posséder des renseignements judicieux et
exacts sur les choses et sur les idées; elle veut
en un mot

ÊTRE UTILE PAR LE VRAI.

Que le lecteur accueille avec indulgence
notre tentative et l'encourage par ses sympa¬
thies.

L. S.

COUP D' GÉNÉRAL.

Qous semble bon de commencer notre publication
Jelanî Un C0UP d' rapide sur l'état général des af-fees

telles de :

La

Politiques en Fran

'étranger.
ce, et, si nous le pouvons, sur

L'ÉTAT DE PARIS.

^ gestion du moment, celle qui préoccupe tous les
* est celle de Paris, cel,e des changements inouïs

^tléir Pr0d&quot;US 6t qui °nt mis en Péril le Souverne-
« du ATm elab1'' para,ïsent !a reprise du commerce
f^llelandrel'ennent ™ ^'^ de n0t''e 9^S les tr0U-
de la Franc** o' enf-n' C°mr,romeUent l'«islence même
Par-s le di&quot;06&quot; h SaU qUe d6S éleclions ont eu lieu à
blée ^mmunale ^ ^^ T C°&apos;1Sli,&quot;er Une aSSem-
tonclus S 6Sl arrosée les P°uvoir-3 les plus

' «-&quot;-posée en partie d'hommes inconnus ou

même mal famés sur la scène politique,' en partie d'écri¬

vains du parti communiste, la Commune, comme elle

s'intitule, prétend gouverner la ville sans contrôle; le

gouvernement central de France n'aura plus rien à' voir

dans l'administration intérieure de la grande ville el il ne

s'établira entre les deux pouvoirs, traitant d'égal à égal,

d'autres rapports que ceux que la Commune voudra bien

consentir à établir. Le programme et l'ambition de ces

révolutionnaires va plus loin. Ils se flattent d'établir dans

toutes les grandes villes un système semblable et de di¬

viser ainsi la vieille unité française en villes et campa¬

gne, où bientôt sans doute ils feraient d'autres distinctions

et trouveraient qu'il y a ville et ville et campagne et cam¬

pagne; que dans les villes, il y a bourgeois et bourgeois

et que les plus intelligents, les seuls capables sont incon¬

testablement ceux de leur parti. A eux la dominalion

sans conteste dans la république universelle. C'est déjà

ce qui existe à Paris, où toute la partie saine de la popu¬
lation, tombée aux mains des fauteurs de désordre, est
obligée de subir passivement toutes leurs volontés, toutes
leurs exigences, toutes les applications de leurs théories
fantaisistes. On voit où tout cela nous mènerait: au

morcellement, à l'émiellement du pays, au despotisme

d'une minorité factieuse et sans frein.

ÉTAT DE LA PROVINCE.

Heureusement, le mouvement a été étouffé dans toutes
les villes où il a éclaté. Lyon, Marseille, Toulouse, Nar-

bonne, Saint-Etienne, comme l'a télégraphié M. Picard,
notre minisire de l'intérieur, obéissent au véritable gou¬
vernement. La France entière s'est ralliée autour du dra¬

peau de l'ordre, arboré à Versailles. De toutes parts, des
adresses assurent au chef du Pouvoir exécutif le concours

énergique des déparlements.
LES VOLONTAIRES.

Le ministère ne veut pas que ces promesses restent

sans effet; voici ce qu'il a télégraphié:

&lt; Pressez l'organisation des volontaires: expliquez bien
aux populations qu'en marchant au secours de l'Assem¬
blée, elles délivrent à la fois la France de l'occupation
allemande et du joug des factieux.

« Démentez tous les bruits répandus sur les préten¬
dues variations de la politique du gouvernement Son
programme est le même, rappelé par le discours du chef
du pouvoir exécutif. . .

« Un dernier effort est nécessaire pour anéantir les
tentatives insensées et odieuses que le pays entier con¬
damne. Il faut des volontai.es pour que l'effet moral soit

complet- , Ernest Picarb. »

Dans notre ville de Nancy, l'avis suivant avertit les
bons citoyens du service que réclame d'eux la cause de
l'ordre et de la liberté.

Pour répondre à cet appel, un registre pour l'inscrip-
tion des volontaires sera ouvert à la mairie de Nancy, a

par,iP du lundi 3 avril, tous les jours de « heures a
midi et de 2 heures à k heures.

Nancy, le 1er avril 1871. _ ( _
Le maire par intérim,

Ottekbeimbr.

Un télégramme du 29 mars annonce même que plu¬

sieurs députés, entre autres des députés des Vosges et de
la Meurthe et d'autres départements se proposaient de

demander à l'Assemblée l'envoi dans leurs départements

de commissaires chargés d'organiser les corps de volon¬

taires. Il ne semble pas qu'il ait élé donné suite à ce pro¬

jet. Du reste, il est rendu inutile par l'initiative privée.
La voix de nos concitoyens autorisés s'élève et appelle au

secours de l'Assemblée tous ceux qui se soucient de leur

propre salut :

« Nancy, le 27 mars 1871.

« Monsieur le rédacteur,

« Voulez-vous me permettre de recourir à la publicité
de votre honorable journal, pour faire aux bons citoyens
un patriotique appel ?

c Paris est à la merci d'une bande d'assassins et de

pillards, qui ont chassé le gouvernement issu de l'As¬
semblée ; depuis plus de huit jours, ces misérables tien¬
nent en échec le seul pouvoir légitime que la France

puisse reconnaître : celui de ses mandataires librement
élus.

« Si cette insurrection n'est pas rigoureusement répri¬
mée, c'en est fait de notre cher et malheureux pays : il
tombera dans la plus profonde anarchie et nous serons
bientôt un nouveau Mexique !

« Le temps des longs discours est passé : il faut des
actes. Notre devoir est clairement indiqué :

« Que tous ceux qui veulent défendre la souveraineté
de l'Assemblée nationale, notre dernière ancre de sa-
ïut, se lèvent comme un seul homme, et se déclarent
prêts à marcher contre les assassins du faubourg Mont¬
martre et de la place Vendôme !

« Si nous voulons sauver la France, ayons de l'initia¬

tive : jamais il ne fut plus nécessaire d'en montrer. Il y
a, autour de nous, un grand nombre de bonnes volontés
qui, isolées, resteront impuissantes : groupons-les, et
nous en formerons un faisceau qui fera rentrer dans
l'ombre les fauteurs de désordre et d'anarchie.

« Veuillez donc, monsieur le rédacteur, ouvrir dans
les bureaux de votre journal une liste sur laquelle s'ins¬
criront lous les hommes de c disposés à prêter à l'As¬
semblée nationale le secours de leur bras. Nous verrons

alors, j'en suis sûr, que la Lorraine, qui a toujours si
bien fait Son devoir devant l'ennemi, saura le faire aussi
contre les factieux.

« Je vous prie de m inscrire en tête de la liste.
« Agréez, etc.

« Jules Liégeois,

« Professeur à la Faculté de droit. »

Il en est de même dans toute la France. Les esprits

honnêtes peuvent se rassurer : on a les moyens de résister
à la pression violente et illégale que voulaient exercer
sur l'Assemblée Pt sur le pays tout entier les tuibulents

qui l'ont effrayé un instant.
L'ARMÉE DE L'ORDRE.

Voici quelques renseignements sur les forces réunies
à Versailles :

Le 27 mars (mardi dernier), on écrivait de Versailles :
La ville a un aspect guerrier et ressemble à un camp. On
dit qu'il y a ici environ 30,000 hommes et 550 pièces
d'artillerie. Les tentes, les munitions et un matériel con-

1 sidérable arrivent ici de tous côlés. On compte surtout

MARDI i AYttlL 1871.

PRIX DE L'ABONNEMENT

PAYABLE D'AVANCE

Pour la ISeut-the,

les Vosges et la Meuse r

7 francs par trimestre.
i4 francs par semestre.

Pour les .autres départements
32 FRANCS.

Annonces : 20 cent.jia \[&lt;rae
Réclames : 30 cent.f
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qu'une émeute a éclaté parmi
des mobiles de la Seine. _

Il se&quot; met sa &quot;pauvre ™te bteue toute san- | venïT' Lyon 30 fr. le quintal &quot;&apos;étriqué ce qui j ™™%L%iïï^™ 90-000 P«^QierS
mie encore dans la bouche, se couche et tend la \ met la livre de 50G grammes u 15 censés. En  -^^ g ^ ^

- Eh bien ! gardez-la pour ceux qui perdront j Dans le Midi, le fourrage est plus cher qtfil ne
la jambe ou le bras, mais faites vite. j l'a jamais été de_memoire d homme.

le dixième bataillon ! feu q^^^'S^l1-^ «^IeSi

Le foin se , ^^^^ée sans s^^ieuse.
La population attirée par l'explosion

mormnu m-l» U» ~—  , . , , » «a'tour du foyer de l'incendie et les 72^*
- Avez-vous beaucoup souffert ? | é^raSpour cent en dormant du pain à | ^ commencement de la guerre,Jajta»» et la | tféUaient ^Uerie pon^ssayer de L^ *e

considérant la quantité nutritive contenue dans le
j foin en comparaison du pain, il s'ensuit qu'on

Cette première explosion mit ]e feil utres.
blés du bâtiment servant de magasin à YA C°m-
bientôt les flamm.es tourbillonnaient sur d Ual&gt; et

glaKte~- .,.-_.,. , . » .._..,.,:_&gt; ^kiw™.^ n in centimes, m ï  _ -. _ ceaux de poudre. es moa,
main.

L'opération faite :
- Avez-vous beaucoup souffert ? ! épargnerait cent pour ceiu eu uuuumi au rau. - . qu au comMfu^n7™\rritA s°«rët en trois articles
-.Oui; mais que voulez-vous ? faut que les I r^^^^^^^^^^^^ \ ^miTartSe -ta Ru ste promet son inter-

pauvres gens s'aident ! tmBSJgsBf^r^^^^^ Piemiei article. u» frL cais venaient à
dernier Courrier. ^1^^^ -

LlVerS» Paris, 8 mars. | mgeco&quot;d article. - Si l'Autriche faisait une
Paris, 3 mars. \ Des commandants de la garde nationale deman- dé^onstration militaire contre la Prusse, la Russie

Une réunion de délégués de la garde nationale j dent le droit d'élire leur commandant en chef. _ .{ immédiatement une démonstration sem-
de Paris a pris la résolution suivante : « Dans le S Une ligue se forme en vue d empêcher 1 emploi | ^^ ea eavoyant un corps d'armée sur la Iron- ^
cas où l'Assemblée nationale continuerait à siéger ! d'ouvriers allemands à Paris. 1 ière J'Autriche. 1 et chef de l'une des pompes de Morses-
à Bordeaux ou dans une ville autre que Paris, la 5 L'escadre de la Méditerranée va être désarmée. Troigième articie. Si une puissance euro--- de cinq enfants, aimé et estimé de chacun pére
t république du département de la Seine » serait j Le Mont-Valérien a été remis aux autorités J éenne quelconque s'allie d'une manière active a pour ne plus se relever 1 &quot;&apos;tomba

i„ TTran(-.fi la Russie, comme alliée de la Prusse, Au-dessoi

Le Mornina Pcst dit tenir de source certain? aiftour du foyer de l'incendie et les ,*0ircssa-t
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proclamée. Si la France se prononçait pour une i françaises.
monarchie, Paris maintiendra la forme de gouver-
ment républicaine. »

Bordeaux, S mars.
D'après la Gironde, le gouvernement a reçu de

Paris, en date du 4 mars, du g/ '
dépêche ainsi conçue :

« La fabrique de poudre di
attaquée à plusieurs reprises ;
de la garde* ont été tués ou b
militaires à Paris sont iasufîisai

Aujourd'hui, le gouvernemen
Paris des troupes considérables

A Bordeaux règne une parfail

la France, la Russie,

théâtres  
M. Ernest Picard s'est rendu à Versailles pour

ssous des magasins d'équipempm

&quot; .,cot*les
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Borde

Les bureaux de l'Assemblée

quinze commissaires, chargés
sur la proposition de mettre en
ciens ministres du gouvernera
nationale. Dans la discussion d&lt;

à la translation du siège de l'ass
les opinions étaient partagées
Blois, Fontainebleau, Orléans,
Saint-Germain-en-Laye ont éi
deaux, Versailles et Paris ont h
La majorité se prononcera p
Paris ; dans le cas contraire, le;
résigneraient leur mandat. M. Ti
ment en faveur de la capitale.

MM. Jules Favre et Simon on

sion. M. Thiers a insisté poi
ministère jusqu'à îa fin de la
réunion de banquiers a propos'
trois mois' le terme des effets é&lt;

La proposition de M. Thi
translation de l'Assemblée natic

rapproché de Paris, a été adop
considérable.

Les troupes allemandes ont r
autorités françaises tous les fort
de la Seine. L'empereur Guilla
général ont quitté Versailles ce-
allemandes auront évacué îa v

11 mars, les environs le 19.

On écrit de Lyon, le 4 mars,
stève :

« Le drapeau tricolore avecu
flotte de nouveau sur le beffroi

et sur le balcon est de cet édifi

des Terreaux, un drapeau noi
lugubres.

ï Le drapeau rouge, hissé
neuf heures du matin, après ax
le 24 septembre en signe de lai
et maintenu comme tel, vient d
soir sans qu'aucun désordre se

» Le conseil municipal, à la
pêche constatant la ratification
de paix, s'est réuni extraordinair
séance à huit clos que l'on dit
mée, il a pris la délibération s
matin dans toute la ville :

« Le conseil municipal,
» Vu sa délibération en date de

et l'affiche relative au drapeau r
de Lyon, apposée le même jour, si

» Vu l'acceptation des prélim
l'Assemblée réunie à Bordeaux;

» Considérant que le sacrifice i
s'agissait d'épargner à la France
sommés, et que les patriotique;
drapeau rouge était l'emblème se
du traité de paix, ajournées à des

» Considérant d'ailleurs qu'il e
paraître tout ce qui peut être er
conque une cause de division
veulent sincèrement la Républiqu

» Délibère :

» Art. 1er. Le fier drapeau d
et de la résistance à outrance ne

miliation de la France. Le drape
nmne de Lyon cessera de ûotter s
de ville à partir du 3 mars 1871.

» Art. 2. Le drapeau noir
trois jours, au balcon de l'hôtel,
deuil de la patrie mutilée.

» Lyon, 3 mars 1874. i
ï La déchéance de l'Empire

napoléonienne a été aussi afïî
» Tout est, d'ailleurs, fort

présent. ï

On lit dans la Gazette de la *

« Nous apprenons que que b
Charles recevra le commande

troupes d'occupation en Fran
à Reims. »

W *5$JL%,Ij 1*40fJI_8.it

APRÈS BÉCÈS,

RUE SAINT-NICOLAS,

(Au deuxième étage, sxir la i
Le mercredi 18 mars 1871, à

de l'après-midi, il sera procédé
aux enchères publiques d'un trèi
bilier, consistant en:

Chaises et boffet de salle à

vieux chêne sculpté, meuble de
posé d'un canapé, i chaises, 2 i
bois noir garni en foie, table &lt;
palissandre, rideaux et tentures d

Deux meubles de chambre

composés de lits en noyer et en a
de très-bons couchages, chaises
rideaus, commode-secrétaire et
''e plus, un très-beau piano en
et dans un pa-fsit état.

Grande armoire à linge en soy
ta? les diverses, % irès-belies pen

Mardi, 4 avril 187 i.

sur le corps des marins, sur la cavalerie et sur deux ré¬
giments de ligne dont l'un, le 66% s'est si courageuse¬
ment fait jour à travers Paris jusqu'à Versailles. Un
grand nombre d'officiers arrivent d'Allemagne et se met¬
tent au service du Gouvernement. Celui-ci poursuit sans
relâche l'organisation d'une troupe solide.

Depuis lors, les forces militaires se sont augmentées.
Aux 40,000 hommes que les préliminaires de paix nous
autorisent à avoir en garnison à Paris, on dit que nous
sommes convenus avec l'autorité militaire allemande d'en
ajouter 40,000 ; nous aurons donc en tout devant Paris
80,000 hommes.

Le 29 mars, 8,000 Bretons arrivaient sous les ordres
de M. de Charette.

Les généraux Vinoy, Chanzy, Faidherbe, Ducrot, Le-
flô sont à Versailles, dévoués au Pouvoir exécutif.

L'ASSEMBLÉE NATIONALE.

Ainsi protégée, l'Assemblée nationale délibère en toute
.sécurité. Avant tout, elle travaille à mettre fin à une si¬
tuation si nuisible aux intérêts de la France. Guidée par

.Pesprit politique de M. Thiers, elle a compris qu'il faut
ôter aux Parisiens le prétexte dont on s'est servi pour les
détacher d'elle. Elle étudie une loi municipale qui don¬

nera satisfaction aux légitimes désirs des habitants de la

grande ville et qui sauvegardera les intérêts du reste du
pays A l'heure qu'il est, la commission chargée de pré¬
parer un rapport, a riù présenter son travail à la discussion.

M. THIERS.

Dans son éloquent discours du 27 mars, M. Thiers
a nettement expliqué la conduite que les circonstances lui
inspirent. Voici comment un témoin oculaire raconte cette
importante séance : elle s'ouvrit par la lecture du rap¬
port de la commission chargée d'examiner la proposition
par laquelle M. Louis Blanc et un de ses collègues de¬
mandaient à l'Assemblée de déclarer que les maires et

les députés de Paris, ayant agi dans une pensée de con¬
ciliation en convoquant tes électeurs parisiens au scrutin

du dimanche 26 mars, avaient « agi en bons citoyens. »

Le rapporteur, M. Pellereau-Villeneuve, conclut au re¬

jet de la proposition, a Cette conclusion fut reçue par les
.acrisde: Très-bien! très-bien!. L'a. commission enga-

•c&lt; geait l'Assemblée à ne pas dire que les maires avaient

«.agi en bons citoyens en transgressant les lois; et l'As-
« semblée applaudissait à la pensée de la comm.ssion. Le
« bruit des conversations particulières était alors domi-

.« nant, quand le président déclara que la parole élait au
« chef du Pouvoir exécutif. Ce fut alors un mouvement

s,d'attention universelle, depuis les bancs jusqu'aux tri-

«'bunes. Après la discussion qui venait de finir, on sup-

» posait que le but de M. Thiers,* en demandant la pa-

o rôle, était d'exposer la résolution prise par le Gouver-

«■nemerit, el quand l'orateur commença son discours sur

« ce ton si b.-'K qui rend généralement ses premières phra-

« ses insaisissables, le silence élait si complet parmi les

«•députés et les assistants, qu'on n'entendait pas le moin-
c dre souffle. Merveilleux ascendant de cet orateur de

« 74 ans. Il n'y en a pas d'autre, eût-il 25 ans et le

e plus beau talent, qui eût su enflammer d'une ardeur

«■plus généreuse son action, son éloquence, pour adiesser

a à une grande assemblée ce suprême appel au calme, à
« la modération et à la prudence. On le suivait dans ses

,« développements; les esprits de ses auditeurs étaient

« remplis de sa propre feimelé quand il affirmait le droit

t pour la France, abattue comme elle l'est, d'êlre quand
c même maîtresse souveraine de ses destinées. « Les

« droits de celte grande cité (Paris), nous ne les ignorons

«pas; mais aucune ville de France, si glorieuse, si
« grande qu'elle soit, ne peut prétendre dominer la
e France. Je le répète encore : nous voulons la liberté

« pour Paris, mais aussi la liberté pour la France. »

« L'Assemblée applaudit, et M. Jules Favre interrompit
«pour dire: « et l'unité dans la liberté!-» Oui, dit
«JM. Thiers, pour-suivant son éloquent discours, oui,
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o lfunité dans la liberté, ainsi que l'ajoute avec tant de
« raison mon honorable collègue. »

Sous l'impression de cette habile déclaration, la Cham¬
bre se refuse à prendre aucune détermination qui pût la
faire sortir de la ligne de conduite tenue jusqu'à présent
vis-à-vis de Paris.

LES ÉLECTIONS COS1MUNALES.

Il faut ajouter aussi que l'ordre trouve un allié dans
l'exagération même des prétentions de la Commune, exa¬
gération qui éloigne d'elle tous les esprits pratiques.
Ainsi à Paris, sur £00,000 électeurs inscrits, 180,000
seulement ont pris part au vote, et sur ce nombre l'hô¬
tel de ville n'a pas compté plus de î 10,000 partisans, un

peu plus du cinquième des électeurs inscrits.
Grâce à la loi électorale de 1848, qu'avait fait revi¬

vre le comité central et qui reconnaît élus les candidats

qui obtiennent un huitième des voix, les hommes du
parti du comité ont pu être nommés avec le peu de voix
qu'ils ont eues. Ainsi Assi, qui aux élections du 8 fé¬
vrier dernier était le soixantième sur la liste avec 10,000

voix, 8 fois moins qu'il n'en fallait pour êlre élu, a passé
cette fois le premier sur la liste du onzième arrondisse¬
ment; et un autre, M. Varlin qui n'avait eu aux élec¬
tions générales que la moitié des voix nécessaires, en a
eu le 26 mars, le dpuble du chiffre fixé.

Ainsi, c'est à peine le cinquième des électeurs de Pa¬
ris qui veut régner sur toute la France Voilà la minime
fraction qui a choisi tes 97 membres de la nouvelle
commune; 17 seulement parmi eux, élus dans des ar¬

rondissements amis de l'ordre représentent des idées de

modération. Tous les autres appartiennent au comité
central.

Celui-ci en se retirant devant la commune élue a

constitué un sous-comité qui a déjà décrété la formation

de 25 bataillons de marche, 20 batteries d'artillerie et

15 batteries de mitrailleuses. Il promet à ses gardes na¬

tionaux 2 fr. 50 c. par jour; et iî compte en faire la

garde prétorienne de la commnne.

L'ARMÉE ALLEMANDE.

aui-
pour frapper l'imagination des masses ignorantes
quelles on la destine.

Les Communistes se figurent que Paris a co h
son combat et gagné la victoire ; mais sa victoire
bien plus grande et bien plus funeste portée. Son '
plie, c'est le triomphe d'une ville sur le pass
triomphe de chaque ville sur le reste du

c'est le

Pays. après

Pendant ce temps, l'armée prussienne a ralenti et

presque suspendu l'évacuation commencée. Prenant des
mesures de sûreté, elle a concentré des troupes autour

de Paris et sur la route de Lyon. A. la séance de la

Chambre du 29, en réponse à une interpellation sur ce

sujet, M. Thiers a répondu qu'il était incontestable que

le nombre des troupes allemandes étant actuellement en

France dépasse de beaucoup ce qu'il devrait êlre si les

regrettables événements de Paris ne s'étaient pas produits.
Ils ont, en effet, pour conséquence forcée de prolonger

l'occupation et les charges de nos provinces. M Thiers

a ajouté que le retour de nos soldats prisonniers suspendu

un moment s'effectuait en vertu do nouvelles conven¬

tions.

Ainsi les résultats qu'on 'était en droit d'attendre des

préliminaires d'une paix si difficilement achetée sont an¬

nulés par l'erreur ou la peuersité de quelques hommes.

Tous nos intérêts en sont blessés. Les opérations finan¬

cières que l'on était sur le point de commencer avec un

légitime espoir de les faire u'ussir sont aussi suspendues

et compromise s-.

LA SITUATION JU€ÉE PAR LA PRESSE ANGLAISE.

La presse anglaise émet sur l'avenir de la France les

plus sombres prévisions : nous reproduisons ici l'appré¬
ciation du Times sur la nature du mouvement de Paris.

La commune nous a enfin fait connaître ses plans. C'est

la Révolution qui triomphe à Paris, et ses véritables or¬

ganisateurs, Blanqui, Félix Pyat et Gustave Flourens,

jusque-là restés dans l'ombre, sont maintenant au pre¬
mier rang, Le programme communiste, proclamé dans le

journal officiel de la commune, n'est pas l' d'un

seul cerveau dévoué. 11 contient toute une politique,
toute une nouvelle théorie sociale, agencée habilement

cela, la France cesse d'être empire, royaume ou '
publique. Elle devient une fédération non pas d&quot;
lais, mais de cilés, de cités sans liens qui les unissent
n'ayant plus rien de commun, perdues dans une décen¬
tralisation sans bornes et un particularisme indéfini Cha¬
que grande ville aura son existence propre et ne consen¬
tira à joindre son action à celle d'une autorité centrale
qu'à la condition de voir assurer aux villes une préémi¬
nence sans conteste sur les campagnes.

Cette tendance est le résultat du passé de la France :
Sous la monarchie, la France souffrait déjà d'une cen¬

tralisation toujours plus étroite. Sous le second empire
par un raffinement du système, par un déploiement sans
limite de l'influence administrative, par l'affaiblissement

des institutions municipales, par une habile composition
des circonscriptions électorales, le gouvernement s'est

efforcé d'annuler le vote des villes. Les conditions sont

maintenant changées. La cilé veut reprendre partout la

haute main, elle veut condamner à un rôle secondaire

les autres parties de la France.

Ce n'est pas un fait sans précédent que celte guerre

des villes contre les campagnes. Elle s'est faiie au moyen-

âge, au temps où comme le dit le programme commu¬

niste la commune a pris naissance, La campagne alors

était représentée par les seigneurs féodaux : propriétaires
du sol, disposant de toutes les forces militaires, ils pré¬
sentaient une masse résistante et compacte, contre la¬

quelle la cité sans armes et sans alliées ne pouvait pas
lutter. Mais peu à peu, avec l'aide de la couronne, de
l'Eglise, et grâce au développement de leur richesse in¬
térieure, les villes réussirent à secouer le joug imposé
par la féodalité. Elles firent plus : poursuivant leur vic¬
toire sur ceux qui représentaient alors la campagne elles
opposèrent une milice communale au ban féodal, elles
attaquèrent le baron dms son château fort, ei dévastè¬
rent ses terres. La lutte finit par la défaite des seigneurs
que la royauté n'avait pas moins violemment attaques-
Ils vinrent même se mêler dans les villes à leurs anciens
adversaires et de concert avec eux travaillèrent à obi*
du prince ces avantages que ne pouvaient plus o&quot;11^
la lance et l'épée du seigneur féodal. La cité victoriens

immigration des
vit donc ses forces s'augmenter par cette ^
chefs de la campagne, elle retint et fixa dans son seinj^
les éléments de vitalité du pays. Au conlrane, a c

resta dans une condition
villes gagnaient et pro-

pagne abandonnée, négligée,
d'autant plus misérable, que les

gressaient davanl.igc. , ,^]K

C'est surtout en Italie que la commune, c^ ]e
la ville dotée d'une charte, atteignit le développ
plus complet. Les grandes villes de Lonibardte

et de

Toscane s'élevèrent à un degré exl •aordinaire
»d'opulei

indépen-
etde civilisation; constituées en repum^»-;

re leur Bipra»»1»
j„ la resi'1'

s villes de la ^
ligues f\

co»*1

«publiques n

dantes, elles faisaient reconnaîtn
cantons voisins et même des petites

elles «'unirent même entre elles et l«irs^
santés résistèrent aux empereurs d'Allema^nces c011ire
la papauté ; s'alliant à l'une des deux pa«s
rautre.ourempliB.nt le rôle d'.*ar« et de J.
leurs rivalités.

la ligue
del-

C'est une espèce de fédération comme a 0
. i._ „oriii*anS oe '»

bardie au moyen-âge que les partisans
voudraient organiser, i ».*&quot;j *- - __ ^^

Marseille «i
Paris, Lyon

mutie

dis°u

endiquel

elles e lies po*11
[jaien1leur indépendance et leur souv

conviendraient des conditions^^^'des &lt;*»&apos;
prendre, rang à la Chamb-e à cote d«» J ieBt
pagnes: au reste on sait que ces condition-

*SJ.
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tout pour objet de garantir les villes contre le danger
Mire de nouveau annulées et comme noyées par tes
Impagnes. Quant à la légitimité ou à l'opportunité de
ces revendications, les villes n'admettraient seulement
nas que la question fût posée.
is ne ferons pas de difficultés pour reconnaître que

fc système municipal qui a été appliqué en Italie au
Xni- *t au x.v« siècle, était un milieu éminemment favo¬
rable à l'épanouissement des facultés individuelles et de
h prospérité municipale; aucun régime n'a fait naître des
types aussi brillants de valeur et de génie.

Mais les politiques qui se proposent en ramenant cet
ancien état de choses de faire faire à la France un pas en
avant, devraient aussi penser que parmi ces Républiques
toujours agitées on n'en compte pas une où l'on ait pu
mettre en pratique les idées d'ordre et de liberté; après
quelques années de luttes intestines, elles tombaient au
pouvoir des plus affreux despotes; à peine peut-on citer
quelques cas où elles surent combiner leur action poli¬
tique et se liguer contre un ennemi commun; mais plus
souvent elles armaient l'une contre l'autre, elles ont
nourri entre elles des inimitiés et des luttes sans merci,
où leurs propres forces et celles de la nation toute ntière
s'abimèrent misérablement. Pour résultat final, le pays
devint la proie offerte à toutes les ambitions étrangères et
à toutes les hontes d'une longue servitude.

D'aussi tristes souvenirs ne suffisent pas pour instruire
les communistes. Bien loin de là. Après la réforme poli¬
tique, ils se proposent la réforme sociale. Jouissant de la
souveraineté municipale, suzeraines des cantons environ¬
nants, les villes devraient alors penser à organiser le tra¬
vail. On appliquerait les principes professés par les
associations ouvrières. On verrait renaître les privilèges

et les monopoles des corporations ouvrières du moyen-
âge; on prétendrait régulariser le fonctionnement spon¬
tané et naturel des lois économiques de l'offre et de la

demande, limiter le libre exercice de l'activité de l'indi¬
vidu ou des associations, entraver le commerce et l'in¬

dustrie par toutes les vexations d'une superstitieuse igno¬
rance économique.

La loi des villes serait de tirer à elles tout le produit

des campagnes; dans ce but et dans l'intention d'amé¬
liorer la condition du pauvre au dépens de la fortune des
riches, les villes s'efforceraient de diminuer les charges
sociales en établissant un impôt du sol et des droits pro¬

tecteurs exorbitants. La détresse des campagnes ne ferait

qu'en accroître : sous ce régime brutal, elles seraient

privées de toutes jouissances nationales.

Heureusement les campagnes pénètrent les desseins de

ces pi étendus citoyens.

Les communistes ont obtenu par surprise uu premier

succès étonnant : cela es-l vrai : mais il n'est pas difficile

de comprendre que la France ne consentira pas à subir

une révolution qui amènerait la ruine de son influence

extérieure et la dissolution de son unité; la France n'ira

pas se perdre dans l'inconnu à la poursuite d'une utopie

qu'on qualifie avec trop d'indulgence en se contentant de
l'appeler un anachronisme bizarre. »

Nous n'avons pas résisté au désir de donner tout entier

l'article qu'on vient de lire : bien que le tableau soit un
peu tiop chargé de couleurs sombres, il ne laisse pas

d'être d'un enseignement saisissant et de révéler l'éten¬
due du mal que pourrait occasionner la réalisation de
rêves aussi dangereux.

L'ANGLETERRE.

Mais puisque nous voulons jeter un coup d' sur
tontes les affaires politiques, disons un mot de l'Angle¬
terre elle-même, de ce pay,-, dont la robuste constitution
a pu résister déjà à lant de grandes commotions. Pendant
me la France souffre lant et depuis si longtemps, l'An-
8 eterre paisible à l'intérieur tire de profitables enseigne-
fflents du spectacle de nos malheurs. Elle s'occupe acti¬
vement de réorganiser son armée,&quot; d'en augmenter l'effec-

lî&gt; d'améliorer l'armement, d'élever le niveau de ^ins

truction des officiers, de créer une milite territoriale

capable de rendre des services en temps de guerre. Elle

rajoute à sa ffolte des vaisseaux cuirassés et des canon¬
nières. Enfin elle travaille à maintenir en Europe Son

influence un peu amoindrie par les derniers événements.

'Les arts, le commerce, l'industrie, la richesse publique

en un mot sont florissants. Il y a quelques jours la Reine

inaugurait à Londres une salle immense, magnifiquement
décorée pouvant contenir 8000 personnes, et à laquelle '
on a donné le nom du prince époux, Albert, en souvenir

de la protection constante qu'il a aimé à accorder aux
sciences et aux arts. Celle salle est en effet destinée à

servir de salle de conférences et de concert.

N'oublions pas en parlant de l'Angleterre de rendre
hommage au dévouement et à la générosité qu'elle a
montrés pour nos blessés ou pour nos agriculteurs ruinés.

{La suite à demain.)

Nous nous empressons de donner toute notre

publicité à la lettre suivante :
Nancy, 12 mars 1871.

M

Les malheurs de la guerre qui n'ont épargné personne,
ont cependant frappé d'une façon plus particulièrement
cruelle certaines populations qui ont ainsi acquis un lilie
de plus à l'intérêt des'gens de c

Telle est la population du village de Fontenoy, dont
les maisons ont été incendiées du faîte à la base, le mo¬
bilier et les récoltes saccagés ou détruits, les habitants
enfin, après tant de souffrances, dispersés au hasard, les
uns accueillis par l'hospitalité des campagnes voisines,
les autres se confiant à la charité publique.

La ruine de ces malheureux deviendrait irrémédiable,
si au moment des récoltes prochaines qui constitueront,
pour la plupart, leur seul avoir, ils ne possédaient aucun
toit pour les abriter ainsi qu'eux-mêmes.

Tant de misères vous ont sûrement émus comme nous.
Nous avons donc songé à celte grande infortune et

entrepris de la soulager par la prompte reconstruction du
village- ,

C'est pour atteindre ce but que s'est constitué le Co¬
mité de secours pour la reconstruction du village de
Fontenoy, et il fait appel, pour l'aider dans l'accomplis¬
sement de cette tâche, à l'esprit de charité et de frater¬
nité qui unit les Français au moment du malheur, certain
que sa voix ne sera pas sans écho.

Indépendamment des souscriptions en argent, il rece¬
vra aussi avec une égale reconnaissance les dons en
nature de toutes sortes de matériaux bruts ou confection¬
nés propres à être utilisés dans les constructions rurales.

Les souscripliptions seront reçues chez tous les mem¬
bres du Comité, ainsi que chez tous les banquiers, no¬
taires et principaux coiumeiçaiils.

Le Président, Le Sccrclairc,
Vollam) père, avocat, Dotaux, professeur,

Montesquieu . à Nancy, rue des 4-Eghses, Nancy.rue
Le Trésorier,

Collin notaire, rue de la Hache à Nancy.
Èucien Humburt, aichilecle. rue des Ponts, bi, Nancy.
Ch. GfiBAHD, propriétaire, à Gondrevdle.
E. Makgikot, manufacturier,/)/** Dauphine,a loui.

jours la province ne pourra se procurer lès journaux de
Paris,

Les membres de la Commune, chargés de réorganiser
le service postal ont fait afficher à l'administration, rue
Jean-Jacques Rousseau, l'avis suivant :

'■s. Le public est prévenu que la situation dans laquelle
le gouvernement de Versailles met la capitale ne permet
pas, quant à présent, d'assurer régulièrement le service.

« Là Commune de Paris avise aux moyens d'arriver
prorhptément au rétablissement de ce service, aussi im¬
portant pour Paris que pour la province, qui désire éga¬
lement Li régularité de ses communications,

« Quant au service de la Ville, il s'accomplira comme
précédemment.

Le Comité vient de placarder sur les murs
de Paris l'affiche suivante :

Un fait inouï vient de se produire.
Un service public, relevant directement des citoyens,

el qui ne pouvait excuser son privilège que par la garan¬
tie qu'il devait assurer dans toutes les relations commer¬

ciales, a été indignement sacrifié à des questions d'intérêt
purement politique.

Le service des postes est, depuis quelques jours, sys¬
tématiquement désorganisé par ceux qui avaient accepté
le mandat de le diriger.

On a privé Paris de toute communication avec la pro¬
vince, sans se soucier des intérêts qu'une semblable réso¬
lution a compromis à la veille de l'échéance d'avril.

À qui incombe la responsabilité d'un pareil acte ? Nous
en appelons à la conscience publique !

Dans une première entrevue, M, Rampont, ex-direc¬
teur général des postes, actuellement en fuite, nous avait
demandé l'envoi de deux délégués choisis par le Comité

central de la garde nationale pour conlrôler sa gestion

jusqu'à ce que la Commune, dont il reconnaissait l'auto¬
rité, fut régulièrement constituée.

Cette proposition, qui nous parut de nature à écarter
tout malentendu entre républicains, devait êlre prochai¬
nement soumise à la Commune. Sans tenir compte des

engagements pris, il ne voulut pas attendre, et le 30,
dans la journée, la Commune fut instruite que toutes ses
dispositions étaient prises pour interrompre le service des
postes à Paris.

M. Rampont, engagé par sa parole, par sa proposition,
a abandonné furtivement son poste et un ordre anonyme,

affiché dans les cours de l'hôtel, a imposé aux employés

de quitter immédiatement leurs fonctions.
Les faillites, la ruine que cet acte pouvait provoquer,

peu importe! Le peuple de Paris n'a échappé aux mal¬
heurs d'un long siège que pour se trouver investi bruta¬

lement par ceux-là mêmes qui se proclament les manda¬
taires de la France.

Les faits que nous avançons défient tout démenti. Que
l'a responsabilité retombe sur ceux qui ont recours à ces
man criminelles.

Quant à nous, nous ferons tous nos efforts pour réor¬
ganiser te service postal, et nous sommes convaincu qu'a¬
vec le concours de la population parisienne, il sera

promptement rétabli dans l'intérieur de Paris.
le directeur,

A. Tiieisz.

NOUVELLES DIVERSES.

Depuis l'avènement de la Commune, les mariages ont
augmenté à Paris dans des proportions considérables.

Le service des postes est centralisé à Versailles depuis
avant-hier soir, sous la direction de M. Rampont.

ésulièinent hier pourTous les départs ont eu heu régi
France.
 ,,, nnhlif'B h Pa

certains adn.inHi'aleurs ont essayé de
les faire accepter au bureau de Saint-Denis ; mais dans
et Si il ont essu.é un refus, prétexté par le man-

«u d' rdres supéneuis; les k,ures amples ne son
Se pas reçues. 11 es. doue à croire que d ,i a plusieurs

(mile la France. , , ,

tslournaux publiés à Parisne pouvant plus s expé-
dier par la poste

DERNIER COURRIER.

Situation de Paris.

Nous n'avons entre ies mains que des jour¬

naux du Comité central ; c'est dire qu'ils don¬

nent à tout ce qu'ils annoncent une couleur
favorable au triomphe de l'insurrection et

qu'ils ne se font pas faute d'exprimer à l'égard
de leurs adversaires des sentiments d'une ani-

mosilé calomniatrice.

Journée du 30 mars.

On nous assure que des mouvements considérables de
troupes ont eu lieu dans la soiréo de jeudi.

Une division entière, campée à Salory, a reçu l'ordre
de se porter au Bas-Meudun. Elle avait pour avant-garde
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Eh bien ! gardez-la pour ceux qui perdront j Dans le Midi, le fourrage est plus cher quMI ne } ^«If^Vg^J
nbe on te hra-s mui/fat... H F i'a iamsis été de mémoire d'homme. Le loin se aes momies u

émeute a éclaté parmi le dixième bataillon

la jambe ou le bras, mais faites vite. l'a jamais été de mémoire d'homme.
ïl se met sa&quot;pa&quot;uvrë&quot;crâ7àtê bleue toute san-'j &quot;vend&quot; à Lyon 50 fr. le quintal métrique, ce qui

gîante encore dans la bouche, se couche et tend la j met la livre de 500 grammes a H M .Lu
main. \ considérant la quantité nutritive contenue dans le J

L'opération faite ' 1 foin en comparaison du pain, il s ensuit qu on j
Avez-vous beaucoup souffert ? f épargnerait cent pour cent en donnant du pain

— Oui ; mais, que voulez-vous ? faut que les manger aux cj^nxaulje^de^to^
pauvres gens s'aident ! j«

Dernier
livers.

Paris, S mars.
Une réunion de délégués de la garde nationale

de Paris a pris la résolution suivante : « Dans le
cas où l'Assemblée nationale continuerait à siéger
à Bordeaux ou dans une ville autre que Paris, la
c république du département de la Seine » serait
proclamée. Si la France se prononçait pour une
monarchie, Paris maintiendra la forme de gouver-
ment républicaine. »

Bordeaux, 3 mars.
D'après la Gironde, le gouvernement a reçu de

Paris, en date du 4 n
dépêche ainsi conçue

« La fabrique de
attaquée à plusieurs i
de la garde* ont été l
militaires à Paris sont

Aujourd'hui, le got
Paris des troupes con

iGUFPier.
Paris, 8 mars.

Des commandants de la garde nationale deman- j
dent le droit d'élire leur commandant en chef.

Une ligue se forme en vue d'empêcher l'emploi
d'ouvriers allemands à Paris. ; j

L'escadre de la Méditerranée va être désarmée. |
Le Mont-Valérien a été remis aux autorités !

frSÏÏC9.1S6S«

La musique d'Offenbach est interdite dans les
théâtres. __ 

M. Ernest Picard s'est rendu à Versailles pour
ppfrter tes pnnrliflnnc Hn weamoiil &gt;ia o\nn m«I=

L'émeute a été réprimée sans suites sérieuses.
La flotte de l'Elbe ramènera 90,000 pnsonmeis.

Londres, 9 mars. _
Le Morning Pcst dit tenir de source certaine I a1]ft0UJ.

qu'au commencement de la guerre, la .Russie et la | tàèu&amp;[(
Prusse conclurent un traité secret en trois articles .

Premier article. La Russie promet son inter¬
vention armée, si les succès français venaient a
menacer la tranquillité de la Pologne. _

Second article. - Si l'Autriche faisait une
démonstration militaire contre la Prusse, la Russie

feu quand on en enlevait la balle, disent U n ,
Cette première explosion mit le feu an '

hles du bâtiment servant de magasin à Pars *°A
bientôt les flamm.es tourbillonnaient sur ete &gt; et
ceaux de poudre. ues «-on-

La population attirée par l'explosion se n**
itour du' foyer de l'incendie et les nom ai

mettaient sn batterie pour essayer de conii Se
nouveaux désastres, quand une seconde eint61^
plus terrible que la première fit voler en - '0l1
nouveaux désastres, quand une seconde

e:

Cette explosion fut épouvantable et là***.

■it

ie

erde

Ça
eau.

mètres et plus de distance les.poutresdeîat Cent
L'une d'elles atteignit à la tête un citoyen de j,*0llure-

:es.

Morges;

ferait immédiatement une démonstration sem- g je lieutenant Thury, aide-major du JjaiailFon°-rg'
blable, en envoyant un corps d'armée sur la îron- I rabiniers ,qui vient de faire la campagne dn i Ca&quot;
tière d'Autriche. 1 et chef dé l'une des pompes de Morce«. . . *F

Troisième article. Si une puissance euroT
péenne quelconque s'allie d'une manière active a
la France, la Russie, comme àlhee de la Pfusse,
déclarera la guerre àja_Frâ&quot;nce.

La peste bovine règne parmi le bétail et les
chevaux à Paris.

de cinq enfants, aimé et &quot;estimé de chacun e^re
pour ne plus se relever 1

Au-dessous des magasins d'éo

tomba

Au-uessous ues magasins u équipement
harnachement qui brûlaient dans les - J.!,
étaient remisées trois batteries

, . u artillen'p
-étaient rentrées depuis peu de jours de 1 '

ser~

A Bordeaux règne i

Les bureaux de F

quinze commissaires,
sur la proposition de
ciens ministres du g
nationale. Dans la dis;
à la translation du sié

les opinions étaient p
Blois, Fontainebleau,
Saint-Germain-en-La
deaux, Versailles et P
La majorité se pron
Paris ; dans le cas cor
résigneraient leur man
ment en faveur de la (

MM. Jules Favre et
sion. M. Thiers a ii

ministère jusqu'à la
réunion de banquiers
trois mois' le terme de

La proposition de
translation de l'Àsseu

rapproché de Paris, a
considérable.

Les troupes alternai
autorités françaises to
de la Seine. L empere
général ont quitté Vei
allemandes auront év

11 mars, les environs

On écrit de Lyon, 1
névé :

e Le drapeau tricol
flotte de nouveau sur

et sur te balcon est de

des Terreaux, un dn
lugubres.

j Le drapeau roug
neuf heures du matin,
le 24 septembre en si|
et maintenu comme te

soir sans qu'aucun dé
&gt;&gt; Le conseil munici

pêche constatant la n
de paix, s'est réuni extr
séance à huit clos que
mée, il a pris la délib
matin dans toute la vii

« Le conseil municip,
» Vu sa délibération i

et l'affiche relative au

de Lyon, apposée le mê(
» Vu l'acceptation d

l'Assemblée réunie à Bc

» Considérant que le
s'agissait d'épargner à 1
sommés, et que les p«
drapeau rouge était l'eD
du traité de paix, ajouri

» Considérant d'ailleu

paraître tout ce qui pe
conque une cause de
veulent sincèrement la 1

» Délibère :
» Art. 1er. Le fier i

et de la résistance à oui

miliation de la France,

mune de Lyon cessera d
de ville à partir du 3 m.

» Art. 2. Le drapi
trois jours, au balcon
deuil de la patrie mutilé

» Lyon, 3 mars 1871.
ï La déchéance de 1

napoléonienne a été
» Tout est, d'aillei

présent. ï

On lit dans la Gazst

« Nous apprenons q
Charles recevra le ce

troupes d'occupation
à Reims. *

Vente Me
êpsès bi
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(Au deuxième étagt
Le mercredi IS man

de l'après-midi, il sera
aux enchères publiques
bilier, consistant en:

Chaises et buffet de

vieux chêne sculpté, mei
posé d'un canapé, 4 ch
bois noir garni en foie
palissandre, rideasx et U

Deux meubles de cl

composés do lits en noyé
de très-bons couchages,
rideau*?, commode-secré
«te plus, on très-beau pj
et dans ua pa-feit état.

Grande -srmoire à lingi
ta' ies diverses, 3 crès-be

Mardi, 4 Avril 1871.
WBg*jaabi-*j*^^^

un escadron de chasseurs et quelques gendarmes à che-
■val, et elle était protégée par six batteries d'artillerie.

Cette division est composée, en grande partie, des
troupiers échappés de Metz et de Sedan, et qui avaient
repris du service dans l'armée de la Loire. Ce sont, par
conséquent de vieux soldats qui, malgré toute la barbarie
a laquelle le régime déchu les avait habitués, se sou¬
tiendront des récents revers dus à l'incapacité et à la
trahison de leurs chefs, et ne songeront pas à porter les
armes contre la République, quand ils viennent d'être
si douloureusement battus par les Prussiens.

D'ailleurs les généraux d'antichambre, qui sont logés
dans les somptueux palais du grand et du petit Trianon',
et qui, en présence des Allemands, ne se sont fait remar¬
quer que par leur mouvement de retraite, ne sont pas
trop rassurés eux-mêmes sur leurs soldats.

La plupart des régiments sont, en effet, décidés à ne
pas marcher contre Paris, et n'hésitent pas à l'avouer en
pleine rue. (Cri du Peuple.)

Journée du 31 mars.

Une reconnaissance a été poussée ce matin aux envi¬
rons du fort de Vanvres par un détachement de spahis,
sous les ordres du marquis de Galifet, ex-écuyer im¬
périal.

Le bois de Meudon est occupé par la troupe ; plu¬
sieurs batteries ont été installées dans les travaux exécutés

par les Prussiens.
Ou parlait hier d'un engagement qui aurait eu lieu

vers midi entre les gardes nationaux et les troupes du
général Ducrot, massées depuis avant-hier soir aux en¬
virons de Puteaux et de Bois-Colombes.

Tous les bataillons de la garde nationale sont appelés
à un service de campagne.

Plusieurs journaux ont parlé d'un engagement qui
aurait eu lieu, avant-hier, vendredi 31 mars, entre les

gardes nationaux du Comité et les troupes du général
1 Ducrot, que l'on disait massées à Puteaux, Suresnes et

Bois-Colombes. Nos informations nous permettent de
démentir celte nouvelle.

Voici la vérité :

Une petite collision a eu lieu à Sèvres, enlre les gardes
nationaux de Paris et les gardes mobiles de Charette, qui

ne sont rien moins que les ex-sergents de ville.

Les gendarmes, apercevant des gardes nationaux cam¬

pés sur la rive droite de la Seine dans une attitude me¬
naçante, se sont avancés vers eux, pensant leur faire
prendre la fuite. Us se sont engagés avec leurs chevaux
sur le pont de bateaux et quatre d'entre eux sont des¬

cendus de cheval, ont chargé leurs carabines et s'apprê¬
taient à faire feu C'est alors que les gardes nationaux se
sont élancés sur eux, les ont culbutés dans la rivière et

les ont contraints à prendre la fuite.
Cetle aventure a été racontée de différentes manières.

Les journaux réactionnaires l'ont altérée à dessein, et
leur récit donne à supposer que l'offensive avait été prise
par les gardes nationaux. ,

Nous faisions savoir hier que, dans un conseil tenu à
Versailles, on avait décidé l'interruption de toutes les
lignes de chemins de fer, dans le périmètre de Paris.
Nous annonçons, en même temps, que quelques admi¬
nistrateurs s'étaient opposés à ce projet.

Pour ce fait, MM. Audibert, directeur du personnel,
Biderman, ingénieur en chef, et Milchell, inspecteur
principal, furent mis en état d'arrestation, puis relâchés
après explications.

Versailles a dirigé dans la soirée , des escadrons
de cavalerie sur Chaville. L'infanterie garde les coteaux
de Meudon. La gendarmerie à cheval escorte les soldats.

Journée du i-=r Avril.

A la gare du chemin de fer du Havre, salle des
Pompes, nous avons vus les corps de deux gendarmes,
tués, l'avant-dernière nuit, dans une reconnaissance offen¬
sive de la troupe versaillaise.

Deux escadrons ont attaqué les avant-postes parisiens.
Une fusillade a tué deux gendarmes et fait fuir les
autres.

Les gardes nationaux de faction près des corps nous
ont dit que les papiers trouves sur les gendarmes avaient
constaté que c'étaient d'anciens agents de police.

LE HATIGNAL DE L'EST.

Dans tous les cas, il paraît certain que de graves évé¬
nements se préparent. Un certain nombre de bataillons
pourvus des objets de campement sont partis, ce soir,
dans la direction de Neuilly, Passy et Auteuil.

Nous avons remarqué que ces bataillons étaient au
grand complet. Tous les citoyens armés tiennent à hon¬
neur de participer à la défense de la commune.

On nous annonce que les chefs de gare de Paris et de
Bercy (.ligne de Lyon-Méditerranée) ont été arrêtées au¬
jourd'hui samedi.

Malgré les ordres de la Commune, ces messieurs
avaient expédié sur Fontainebleau les recettes de leurs
gares. Ces deux employés n'ont, du reste, été prisonniers
que quelques heures ; leur révocation a élé prononcée.

Dans la journée le Comilé central a quitté les Maga-
sins-Réunis pour aller s'installer à la caserne du
Prince-Eugène.

Les portes de Paris ont été ouvertes hier, même celles
d'Auleuil, de la Porte -Maillot, et du boulevard Uhrich.
Celle de Passy seule esl fermée.

A une heure, une colonne de cinq à six cents gardes
nationaux est sortie par la porte de Versailles et s'est
dirigée du côté de Billancourt. Un hussard, qui était en
éclaireur dans ces parages, a tourné bride et s'est rendu
ventre à terre à Sèvres, où il annoncé qu'on allait être
attaqué par des forces considérables.

A cette nouvelle, le commandant fait battre le rappel ;
on .prend les armes, les artilleurs courent à leurs pièces.
A Saint-Cloud, où l'on signale l'arrivée « des insurgés, i
on prend les mêmes dispositions-: sur toute la ligne les
ruraux se préparent à repousser les communaux.

Pendant que l'alerte se répand de poste en poste, le
bataillon, dont la présence à Billancourt causait tant
d'émoi à l'avant garde du parti Thiers, s'arrêtait aux
premières maisons, où il déjeûnait fort tranquillement.

Une heure après il rentrait à Paris.

Au beau milieu du pont de Sèvres, se trouvent deux
canons, servis par des anciens sergents de ville. Deux
gendarmes sont en faction sur le pont. A l'extrémité est
un groupe de gendarmes.

Nuit du 2 Avril.

L'hôtel de ville n'a rien communiqué. La Commune
était encore en séance à deux heures du matin.

Le bruit s'est répandu vers minuit que Versailles mar¬
chait sur Paris.

Le Comité central a renforcé les postes, et des senti¬

nelles avancées ont &quot;été placées aux abords de l'hôtel de
ville.

Le 74&quot; de ligne est arrivé à Paris pour fraterniser avec
la garde nationale.

Des sapeurs du génie et quelques artilleurs sont arri¬
vés également à minuit.

Cette nuit , irois reconnaissances ont été faites

par les gardes nationaux de la Porte Maillot, qui se sont
avancés jusqu'à Courbevoie, dont la caserne est occupée
par la garde nationale, et de là ont exploré une partie
du bois de Boulogne.

Des postes sont établis depuis les fortifications jusqu'au
pont de Courbevoie. Les gardes nationaux savent mieux
se garder que les généraux de l'empire, qui ne savaient
garder que leurs gros traitements.

Les dissensions divisent les membres &lt;k

Pouvoir insurrectionnel.

Nous apprenons que d'assez graves difficultés surgis¬
sent enlre la Commune et le Comité central.

, Celui-ci, quoiqu'ayant remis officiellement ses pou¬
voirs entre les mains de la Municipalité, prétend se cons¬

tituer en Conseil de famille de la garde nationale et con¬

tinuer à lui imprimer une direction politique. Or, la
garde nationale étant à cette heure la seule armée orga¬
nisée el reconnue, tenir la garde nationale sous sa direc¬

tion, c'est en réalité posséder le commandement général
de toutes nos forces militaires, ce qui en d'autres termes

signifie que si les actes de la Commune ne répondent
pas aux espérances du Comilé, celui-ci se réserve le droit

de lui demander des explications... armées.

{Mot d'Ordre).

BEPECMJS l'EI.EeRAPaifUE.

Nous recevons au moment de mettre sous presse 1
dépêche suivante qui confirme ce que faisaient présent'
nos dernières nouvelles.

Le Préfet de la Meurthe porte à la connais¬
sance du public la dépêche suivante du Chef
du Pouvoir exécutif du Gouvernement français
qu'il vient de recevoir. &quot; '

Nancy, le 3 avril 1871. -
Pour le Préfet impérial : Speyer.

Depuis 2 jours des mouvements s'étant produits du
côté de Rueil, Nanterre, Courbevoie, Puteaui et le
Pont de Neuilly ayant été barricadé par les insurgés le
gouvernement n'a pas voulu laisser ces tentatives im¬
punies et il a ordonné de les réprimer sur le champ le
général Vinoy, après s'être assuré qu'une démonstration
qui était faite par les insurgés du côté de Châtillon n'avait
rien de sérieux, est parti à 6 heures du matin avec la
brigade Daudec de la division Faron, la brigade Bernard
de la division Bruat, éclairé à gauche par la brigade de
chasseurs du général de Galiffet, à droite, par deux esca¬
drons de la garde républicaine. Les troupes se sont avan¬
cées sur deux colonnes, l'une par Rueil et Nanterre

l'autre par Vauvresson et Moniretout. Elles ont opéré
leur jonction au Rond-Point des Bergères. Quatre batail¬

lons des insurgés occupaient les positions de Courbevoie,
telles que la caserne et le grand Rond-Point de la Slatue.

Les troupes ont enlevé ces positions barricadées avec un
élan remarquable. La ca.erne a élé prise par les troupes
de marine, la grande barricade de Courbevoie par le 113e.
Les troupes se sont ensuite jetées sur la descente qui
aboutit au Pont de Neuilly et ont enlevé 1a barricade qui
fermait le pont. Les insurgés se sont en fuis précipitamment,
laissant un certain nombre de morts, de blessés et de

prisonniers. L'entrain des troupes hâtant le résultat, nos
pertes ont élé presque nulles. L'exaspération des soldats
était extrême et s'est surtout manifestée contre les

déserteurs qui ont été reconnus.
A quatre heures, les troupes rentraient dans leur can¬

tonnements après avoir rendu à la cause de l'ordre un
service dont la France leur tiendra grand compte; le gé¬
néral Vinoy n'a pas un instant quitté le commandement.

Les misérables que la France est réduite à combattre
ont commis un nouveau crime, le chirurgien en chef de
l'armée, M. Pasquier, s'étant avancé seul et sans armes
trop près des positions ennemies a été indignement assas¬
siné.

Versailles, le 2 avril 1871.
A. Thiers.
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'M de la Meurthe porte à la connais-
LCP,' bltc la dépêche suivante du Chef du

aBCC P/..niif du Gouvernement français qu il
jjiivoir exc^uiM

de recevoir.

e 5 avril 1871.
Pour le préfet impérial,

Speteu.

Depuis deux jours des mouvements s'étant
rJdu côté de Rueil, Nanterre, Courbevoie,

i et le nom de Neuillyaya.it ele barri -
ïl.* les insurges, le gouvernement na pas

uilisser ces tentatives impunies et il ^ or-
1 de les réprimer sur-le-champ Le gênerai

or après s'être assuré qu'une démonstration
s'ait faite par les insurgés du cote de Chal.l-

„&gt;ait rien de sérieux, est parti a 6 heures
iainai.n avec la brigade Daudec de la division
:, la briçide Bernard de la division truat,
.'hiièù gauche par la brigade de chasseurs du
«àéral de Galiffet, à droite par deux escadrons
&quot;V la sarde républicaine. Les Iroupes se sont

Nancy,

rt,Lcêus sur deux colonnes, Tune par Rueil et
yulciru, l'autre par Vauvresson et Monlrelout.
foui' opéré leur jonction au Rond-Point des
itères. Quatre bataillons des insurgés occu¬
pent les positions de Courbevoie, telles que îa
iwne cl le grand Rond-Point de la Slatue. Les
liipes oat enlevé ces positions barricadées avee
idan remarquable. La caserne a été prise par
i troupes de la marine, la grande barricade de
:,uibjvoie par te i 13e. Les troupes se sont en-
iite jetées sur la descente qui aboutit au pont
'(NVuilly et ont enlevé la barricade qui fermait
. ponl. Les insurgés se sont enfuis précipitam-
iient, laissant un cerlain nombre de morts, de
-fesès et de prisonniers. L'entrain des Iroupes
taille résultat, nos pertes ont été presque
tilF. L'exaspération des soldats était extrême

cl s'est -urloul manifestée contre les déserteurs

Uni ont élè reconnus.

A quatre heures, les Iroupes rentraient dans
surs cantonnements après avoir rendu à la
rase de l'ordre un service dont la France leur

taiira grand compte: le général Vinoy n'a pas
un instant quitté le commandement. Les misé-
rahles que la France est réduite à combattre ont

&quot;&apos;irais un nouveau crime: le chirurgien en chef
«l'armée, M. Pasquier, s'étant avancé seul et

\ais armes trop près des positions ennemies a
F indignement assassine.

A. THIERS.

Versailles, le 2 avril 1871.

FEUILLETON &quot;DU PROGRES DE L'EST.

À NOS ABONNÉS.

La publication du journal le Progrès de l'Est
plusieurs fois interrompue par les événements
va reprendre son cours sans interruption et avec
la plus rigoureuse ponctualité. Et pénétrés que
nous sommes de cate idée que le devoir de la
presse est, plus que jamais, de contribuer à l'é¬
ducation des citoyens, et de les initier, jour par
jour, heure par heure, pour ainsi dire, à la con¬
naissance des événements qui intéressent le sort
de notre patrie, nous avons résolu de transfor¬
mer noire feuille en un journal quotidien, de
modifier notre organisation, et nos conditions
premières, en nous assurant, quoiqu'il nous eu
coûte, les voies et moyens de recevoir, des sour¬
ces les plus autorisées et les plus recommauda-
bles, les renseignements, dépêches el correspon¬
dances de nature à intéresser nos lecteurs. Enfin

ia partie littéraire ne laissera rien à désirer.
Les sympathies nombreuses qu'a rencontrées

ce projet de transformation, et notre persuasion
intime, surtout en considérant le succès de
nos candidats aux dernières élections, que
l'opinion soutenue par le Progrès de l'Est, est
ie reflet le plus fidèle, l'expression la plus vraie
du senlimeiit populaire dans notre cher pays.
Tout cela a déterminé l'administration du Pro¬

grès à adopter successivement les améliorations
qui seront reconnues indispensables. Nous espé¬
rons qu'il nous sera tenu un compte raisonnable
de nos efforts, et que les sacrifices que nous nous
imposerons, seront pris en considération par le
public.

Nous aurions vivement désiré maintenir les

prix d'aboîinement tels qu'ils avaient été établis
pour le journal alors qu'il paraissait trois fois
par semaine seulement, quoique nos frais fussent
quasi doubles. Mais le rétablissement du timbre,
décidé en principe, ne nous permet pius de ré¬
gler nos prix sur des bases qui seraient ruineu¬
ses Avant tout nous nous devons à nos action¬

naires.

Cependant, quoique le nombre des numéros
soit porté de 156 à 312 par an, c'est-à-dire
doublé, nous n'avons pas doublé le prix du jour¬
nal. L'augmentation, sagement calculée est re¬
lativement très légère : deux francs par trimes¬
tre, que nous prions nos abonnés de nous faire
parvenir à la première occasion, par exemple en
soldant le trimestre suivant.

En revanche nous leur faisons présent de la
valeur des numéros qu'ils ont reçus jusqu'à pré-.
sent. Nous les offrons à litre purement gracieux
à ceux de nos abonnés qui souscriront à nos con¬
ditions actuelles. En un mot c'est pour eux com

me un journal complètement nouveau, dont voici
le premier numéro.

Les personnes qui préféreraient continuer leur
ancien abonnement sans augmentation de prix,
recevraient en sus des exemplaires qu'ils ont eus,
le nombre de numéro devant compléter le lolal
auquel ils avaient droit proportionnellement à
l'abonnement souscrit, soit 31) numéros 78, et

15ô respectivement pour 5 francs, 10 francs ou
20 francs. Uu petit nombre de nos abonnés,
croyons-nous, adoptera ce mode peu avantageux.

Ajoutons enfin que si, par aventure, le timbre
n'était pas rétabli, comme on l'a pourtant décidé,
le prix de nos abonnements serait de nouveau ré¬
duit d'un chiffre équivalent à la valeur du tim¬
bre.

N.

L'ASSEMBLÉE ET PARIS.

Le mouvement cie Paris a clé fort complexe
à l'origine. Il aurait fallu beaucoup (Je sang-
froid, beaucoup do bonne volonté, beaucoup
d'amour du bien public, pour en distinguer les
divers éléments.

Malheureusement un cerlain nombre de

journaux réactionnaires ont pris à fâche de
confondre ce qu'il y avait de légitime et ce
qu'il y avait d'inadmissible dans les aspirations
parisiennes. Ils se sont fait un plaisir de con¬
fondre le mouvement communal et le mouve¬

ment communiste, d'analbémaliser en masse
les républicains honnêtes comme les socialistes
attardés, de présenter tout Paris comme com¬
plice de quelques crimes individuels, et de
présenter ;ux esprits effrayés l'image d'une
Révolution tout d'une pièce, sanglante, inca¬
pable de mesure, indigne de ménagement.

Où les ennemis de la République ont intérêt
à jeter la confusion, nous avons, nous, répu¬
blicains, le devoir d'analyser.

Tout d'abord, laissons de côté ces scènes
déplorables de Montmartre el de Saint-Etienne.
Les assassinais de MM. Clément Thomas, Le-
comte, Henri de L'Espée, relèvent de la cour
d'assises, ef non de la politique. Ce n'est pas à
Cavenne, honoré en -1 851 et 1858 par la dé¬
portation de tant de républicains : c'est à Tou¬
lon qu'est la place de leurs meurtriers. Ces
crimes ont toujours été condamnés par les ré¬
publicains; en revanche ils ont toujours fait
très-bien les affaires de la réaction.

Les journaux hostiles à la République n'ont
pas manqué de lever le voile sanglant qui
couvrait les victimes pour passionner et exas¬
pérer le débat. Us n'ont pas manqué, les uns

de rendre responsable de ce crime le mouve¬
ment communal, les autres de faire relomber

ce sang, ou sur Paris, ou sur le parti républicain
tout entier. C'est par ces agissements qu'on
transforme des républicains en rouges et qu'on
mène à l'assaut de la liberté les défenseurs

aveuglés de l'ordie.
Quant au mouvement communal de Paris, if

se réduit h ceci : Montmartre et Belleville

d'abord, la ville tout entière ensuite, ont émis
le désir de posséder un conseil municipal
commun à touie la cité, de pouvoir él re tous
les officiers de la garde nationale parisienne, y
compris le commandant en chef, de garder
leurs armes, c'est-à-dire non-seulement les fusils
mais les canons.

On sait que Paris et Lyon ont élé privés de
tout temps, excepté en 1848, du droit, accordé
d'ailleurs aux plus pelites communes de France,
de posséder uu conseil municipal élu. Dans les
Chambres françaises , sous la monarchie de
Juillet ei sous l'Empire, les républicains et les
monarchistes libéraux ont rljsieurs l'ois de¬

mandé que ces deux villes rentrassent dans le
droit commun.

Quant à l'élection des officiers de la garde
nationale, à la conservation des armes et des
canons, le v exprimé par les Patisiens méri¬
tait également d'être pris en considération.
Dans le moindre village de France, les gardes
nationaux de la commune nomment à l'élec¬

tion leur capitaine. ï! était également désirable
que les Parisiens qui venaient de subir un long
siège, qui pouvaient redouter pour l'avenir des
épreuves analogues, ne perdissent pas l'habi-
ludo de porter les armes. Il est incontestable
qu'au commencement dn siège, Trochu aurait
trouvé infiniment plus de facililéFpour la dé¬
fense de Paris, foriitïé par M. Thiers, si au lieu
d'avoir sous ses ordres 309,000 bourgeois qui
n'avaient jamais vu do fusils qu'à ia devanture
de Dcvisme, il avait eu 309,009 soldais exer¬
cés , comme la garde nationale parisienne
d'aujourd'hui. Désarmer Paris, c'est jusqu'à un
certain point -désarmer la France.

Kous autres, habitants des départements de
l'Est, nous pouvions trouver que les Parisiens
prenaient bien mal leur temps pour soulever
des questions de conseil municipal et de
gardes nationales. 1! nous eût été évidemment
plus agréable que les Parisiens s'occupassenl
de trouver ies cinq milliards qui devaient nous
rendre notre liberté.

Mais il faut être juste et laisser à chacun sa
part de responsabilité. La droite de l'Assem-

(Suite cl fin).

■-LaacCWe! ■-&quot;&apos;éeria-t-il interpellant le jeune
^&quot;&apos;•iei,&lt;nroi. -.cnait de lui signalera quelques
\cuté1-)b&quot;&apos;°l!pf&quot;&apos; lloi)0rlds rite!... M'a-t-on dit la

'•any U'eFFc lil1 dami-sourire d'embarras et de
tt.VSat,1S'1d.lî0 : -J*3 ne puib vraiment pas y cou-

-, repui-ua-Ml comme à regret. Et je vous
AA' ^L11&quot; j'aurais volontiers fait une honnête
''ôinn, ■VOlr° &quot;s n,était n'ue Je *'ai trouvée

, mauvaise pour qu'on la puisse jamais tenir
W.pCraie-? m,ols, étaient à peine sortis de sa
0Mr,FliUy 7 U)uia surle Jeune homme eu deux
ce n* bonds. A vaut qu'il eût songé à se garer de
Wd., r°aaU'Kaacfutsaisi à bras-le-corps et

&quot;e AA C3|WCe comrae llar l'explosion d'une mi-
j.j^ecssous ses pieds. Cependant, comme c'é-
^■yyA- 'S{G7{ nn luUeur l'homme, il
c°re 77 rCt0Q-bé sur ses jambes, résister eu-
' :' ce e :n-°mmenl ,tenir tête à une fureur pareil-
sé, renrer an'maîl *S JCUnc carrier ? Meurtri, bri-
îut*Fn'À 'V°Ur &quot;msi dire à clique coup, Isaac ne
^«nqueurc1-.F ^ u.ne Proie inerte sur laquelle le
^P'éctoUè^n'3™?11 Cncore' lorsriue les assistants
l0r&lt;*. dn P &quot; P°ur la !ui soustraire de vive
des«briHp0rtatOUt.COUNertde sa»g dans uu

Le* A71 usaient la place du marché.
A* au 771 7 l0US- el,aionl el1 ce moment ac-
5bail(*ou. On îvnf 10re' 3 la vicliffled'un «i lâche
nnu.ve U, l0&quot;1&quot;31 ' on luI tcad^ 1* main, et
*** \AA7 s&gt;nfemeitre pour arrêter l'élan

- *-J-e mi demandaient presque pardon.

Les femmes, cherchaient, chacune suivant sou génie,
a lui ttouver des consolations. Ne prenez pas les
choses si fort à c murmuraient-ellei, s'empres¬
sa nt autour de lui... Cette petite n'en vaut pas la
peine. . . Maintenant que le théâtre et le pèche 1 ont
prise, comptez que vous ne la verrez, plus, que vous
n'entendrez jamais parler d'elle... Vous avez bien
conscience que tous vos devoirs envers elle ont ete
remplis. . . Oue voulez-vous ? les femmes oui par¬
fois le diable au corps, et c'est trop pour un hom¬
me d'avoir une femme et le diable à combattre en
même temps... Quant à ce pauvre gaiçon que
vous alliez tuer, il n'est pas de moitié si coupable
qu'on vous l'a dit . .

Oue de paroles perdues ! Ben n en entendit pas
une. Les pieds cloués au sol, le corps droit et rigi¬
de fon l'eût dit taille dans la pierre), avec le regard
fixé du taureau blessé à mort, mais qui se sent en¬
core la force de tuer quelqu'un, il était terrible a

C°Touu'coup, levant les deux bras au-dessus de sa
tête, il poussa une clameur désespérée: Ah I cr.aii-
}| /cette enfant!... cette enfant!... I enlant de
ma mère ! . . . , , . .

Et il tomba comme frappe a mort, la face conti e

terre' E.-D. Forgl-es.

LE MUTILÉ LE MALAKOFF.

Ï3SS3SKSSS&quot;

NOUVELLE HISTORIQUE.

l'énigme.

En 1854, une discussion d'un mtérêl__îmniense
passionnait l'aristocratique
aleterre.

1JL U. L.'-  .

; assemblée des pairs d An-

II s'a^sait, pour la partie guerroyante et jeune
de la haute Chambre, de déterminer l'intervention
britannique dans h: conQil turco-russe. On atta¬
quait la tiédeur du ministie Aberdeen, qui tardait
trop à suivre la belliqueu e et noble initiative de la
Frmce, disant au colosse moscovite : « tu n'iras pas
plus loin! » quand cet ogre menaçait déjà d'absor¬
ber « le malade ottoman. s&gt;

Au moment où notre privilège de conteur nous
permet de pénétrer dans la salle de la peérage, au
palais de Westminster, un orateur s'écrie :

« Qu'attend donc notre gouverne nent pour se
mêler à la lutte imminente et terrible &quot;? Que la Rus¬
sie dans pcs vaisseaux vienne iusulier la reine de
l'Ocra n, la superbe Albion ? Que le hurrah des Co¬
saques soit Je signal du soulèvement des peuples
civilisé- de &quot;l&apos;Europe ? Que l'ours du Nord, sorti de
sa tau ère pour dévorer la Turquie, et ayant pris
ctoù* .m -sang des nationalités, ose se ruer ensuite
sur l'Occident.

» Faut-d, qu'avant nous, les vivants et les forts,
la Pologne ressuscitée se dresse, tout criblée de bles¬
sures, entre son meurtrier et les contrées fertiles à
lui promises par le testament de Pierre-le-Grand ?
Faut-il que le spectre de la libre Hongrie s'élance à
la suite de son a.-sassin, en lui criant : « à ton tour
de périr ! » Faut-il qup la France, pour vaincre les
hordes féroces des^ steppes, les Kirghis. les Baskirs,
les Kalmoucks, les nouveaux Barbares menaçant le
progrès social, fasse surgir, comme au temps glo¬
rieux de sa République, un Masséua sous la mu¬
raille.

» Non, nobles lords, nous ne devons pas attendre
cette conflagration générale. Nous devons sauver au
monde une guerre européenne, qui arrêterait l'ère
des lumières, dont le zénith s'annonce déjà sur le
cadran solaires des siècles.

î Puisque le czar Nicolas, au mépris des traités,

s'est jeté sur l'empire d'Abdul-Meejid du droit ini¬
que de la force, cette raison des bêtes fauves, ren-
don*&gt;-lui invasion pour invasion ; traquons le chez
lui comme une bêle fauve. Il a Sa faim canine des
conquêtes. EU bien ! c'est av &amp;c des baltes et des bou¬
lets qu'il faut apaiser son appétit monstrueux.

» C est le devoir de l'Angleterre de maintenir l'e-
c-ui libre du monde. Si elie abdique aujourd'hui celte
lâche protectrice, cette mission sacrée, qu'elle cour¬
be désormais son' front hautain, et voile sa face cris¬
pée par la honte ! ... » .

A cet endroit de sa chaleureuse improvisation, uu
des auditeurs, probablement partisan du cabinet
Aberdeen, coupa la parole à l'orateur.

— Soit: cria l'interrupteur d'un ton goguenard,.
Albion se cachera le visage... mais lord Kvandale
oublie trop le sien '

jdnisil sur l'énergie

la Russie un effet étrange.
Cette sortie énigr.iatique produisit sur l'énergique

contempteur
il voulut poursuivre son di=ccurs; sa voix; tout i

l'heure si vibrante, s'assourdit ; il bégava quelques-
mois sans suite, fit du bras gauche deux ou trois
restes convuîsils, s'arrêta court, déroba fébrilement
ses tr?ilsdaus le mouchoir qu'avait saisi sa main
droite . . et disparut soudain de la tribune, au mi¬
lieu des chuchotements tte ses amis et des ricane¬
ments de ses adversaires. ..,,..,

Un instant plus tard, le jeune lord qui s était mon¬
tré d'abord si palriotiqucmcnt enthousiaste, ensuite
si piètrement timide, quittait la séance.

Etait-ce pour dissimuler la rougeur de sa décon¬
venue ou pour essujer ia sueur de l'angoisse. Tou¬
jours c-t-il qu'il ne dévoila sa face qu'après avoir
pris place dans son riche coupé, dont il baissa soi¬
gneusement les stores.

Lord Francis Evandale ue descendit de voilure
nue sous le péristvle du vaste hôtel qu'il occupait
dans le Strand. iftraversa rapidement une enfilade
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Le Progrès de l'Est.

-blée est aussi coupable envers nous que les

! i

i &quot;i

.gens de Mont m ai ire.
Si les Messieurs de la droite, au lieu de dé¬

créter que Pans avait bien mérité de la pa¬
trie, ne s'étaient pas empressés , au contraire,
-de lui signilier qu'il excitait toutes leurs dé¬
fiances ; s'ils n'avaient point parlé de décapita-
liser Paris ; s'ils ne lui avaient pas contesté
son caractère de siège privilégié du goaverne-
raent, les Parisiens n'auraient peut-être pas
songé à revendiquer le dtoit commun. Les dé¬
putés du Poitou et de la Saintonge ayant dé¬
claré qu'ils ne voulaient plus de Paris pour
capitale : les Parisiens ont signifié qu'ils vou¬
laient élire leur conseil municipal, au même
titre que n'importe quel village de l'Ouest. La
droite de l'Assemblée méconnaissait le rôle
Jiistorique de Paris et les services immenses
qu'il avait rendus au développement national ;
Paris revenait simplement à ses traditions com¬
munales et se souvenait de ses vieux prévols
des marchands.

Si les Messieurs de la droite, au lieu de féli-
cit'r les Parisiens du courage contre l'ennemi,
de !a constance dans les privations, de la fer¬
me' é fonlre l'émeute dépioycs par eux pendant
le;.; . . n'avaient pas au contraire entrepris de
perpyt. r à Paris les rigueurs de l'état de
siège, Fris ne serait pas entré en détiance et
ne se set -it pas obstiné à garder ses canons.
31a is on Fi taisait entrevoir qu'on tenait non-
seulement à le désarmer, mais à le museler.
On nommait le général d'Aurelles, renommé
par son amour d'une discipline inflexible, fort
impropie, par conséquent, à commander des
gardes nationaux qui ne sont pas précisément
iles soldais; en souvenir du régime impérial,
sous lequel on avait vu un général Espinasse
ministre de l'intérieur, on nommait le général
Valenlin pr.'l'et do police; on supprimait six
journaux avec lesquels nous ne sympathisons
«aucunement; mai/on ies supprimait sans aver¬
tissement et l'on agissait après le siège plus
rigoureusement qu'on n'avait agi pendant le
■si't'gc, plus rigoureusement que l'Empire lui-
même n'avait agi. Quoi d'étonnant si les Pari¬
siens, voyant qu'on se défiait d'eux, prirent de
la défiance?

Ils traînèrent leurs canons sur les hauteurs
de Paris. Le gouvernement ne fut ni assez adroit
pour les surprendre, ni assez fort pour les pren¬
dre de force. Il y eut du sang versé. Ce fut ia
déplorable journée du '18 mars.

Encore une l'ois, nous ne voulons pas dire
qu'à Paris on ail été sage de soulever de sem¬
blables coiV.lits, au moment où ies armées al*-
lemandes étaient encore en possession des loris
de l'Estel du INord, au moment où l'Ile de
France, la Champagne, la Lorraine, la Franche-
Comié se trouvaient livrées à une occupation
indt' finie ; mais a-t-on été plus sage à Bor¬
deaux d'abord, à Versailles ensuite?

Ne pouvait-on comprendre qu'il y avait des
ménagements à prendre envers une population
qui avait été livrée, pendant plus de cinq mois
de sii'gy ;- Fuies ces alternatives d'espérance
et de désespoir qui unissent par énerver les
meilleures organisations ; qui avait veillé pen¬
dant ies froides nuits d'hiver sur les remparts,
l'estomac \ide, l'imagination hantée par la
crainte des déiailes et les soupçons de trahison ;
qui avait vu, l' presque sec, mourir pres¬
que tous les petits enfants au-dessous d'un an;

qui avait toujours espéré voir briller dans les
bois de Versailles les baïonnettes de la pro¬
vince et qui toujours avait été déçue ; qui avau
contemplé stoïquement l'incendie de ses mai¬
sons de plaisauce et le bombardement de la
cité qui après avoir tant souffert physique¬
ment et moralement, avait eu l'immense dou¬
leur de voir le jour de la capitulation et 1 en¬
trée des Allemands dans la capitale ?

On savait à Bordeaux et à Versailles que
Paris se trouvait dans une situation économi¬
que lout-à-fait exceptionnelle; que faute de
commandes, des milliers d'ateliers étaient fer¬
més et ne se rouvriraient pas de si tôt; que des
myriades d'ouvriers qui autrefois avaient, eu
jusqu'à 5 ou 6 francs de salaire, ne vivaient
plus que de leurs trente sous de garde natio¬
nal que dans celte déiresse et dans cette
oisiveté forcée, fermentaient des pensées de
révolte, des soupçons douloureux, des doctri¬
nes socialistes ma! digérées, des rêves de bien-
être, qui s'offraient à ces organisations déla¬
brées, à ces imaginations malades, comme
s'offrent des miiagcs de table bien garnie
aux malheureux qui meurent de faim. Tout
cela disparaîtrait, quand viendrait le salaire et
quand le travail viendrait raffermir les muscles
et les volontés. A défaut de leconnaissance
pour Paris, l'humanité recommandait à ces
députés du centre et du sud, qui, eux, n'avaient
oas souffert et n'avaient pas jeûné, de s'abste¬
nir de tout acte, de toute démonstration, de
tout propos irritant.

Ont-ils montré cette modération, cette sa¬
gesse, cetle condescendance polit que? Songe-
raiehl-ils aux souffrances, aux misères morales
ef physiques des Parisiens, quand ils faisaient
l'accueil que l'on sait à Garibaldi, à Gambetla,
à Paris lui-même, à tout ce qui avait lutté pour
.l'indépendance et pour la République?

Il semble que depuis cetle époque l'Assem¬
blée soif revenue à une appréciation plus saine

luetion un intermédiaire presque constitutionnel Parisiens et sauver la /('public,
entre 1 Semblée et la Commune de Pans. , concours des rcpubhcnns.
en ,n-&quot;CL-1JU .. -'... * ia même j Si ce Dilatait (t.- îr.qi:;- [Urjc,s
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r' assemblée n'aurait pas éprouve ia même
répugnance à sanctionner formellement les J que l'immense ntijon;.* ces g;,Ki(s
Knlhis du vote La question communale serait de Pans, r&lt; pubhcams aidcnls a l!0ill;él l0f*«
aujourd'hui résolue : la question communiste piiéiaii es convaincus, baiancetaicuu
se trouverait au contraire réservée, circonscrite.
Les amis de l'ordre, à Paris, se sépareraient

de la situation. Elle a accorde à Paris l'élection
de son conseil, l'élection des officiers de la
garde nationale, une ioi nouvelle sur les échéan¬
ces et sur les loyers. Telles sont du moins les
promesses que &quot;l&apos;amiral Saisset a fait afficher
eu son nom sur les murailles de Paris.

Ne fallait -il pas aller un peu plus loin dans
cette voie? N'auraif-on pas pu, par quelque
parole, par quelque acte, tranquilliser les ima-
g'maiious inquiètes sur le mainlicn de la Répu¬
blique? iN'aurait-il pas mieux valu calmer les
craintes des républicains que d'exciter les espé¬
rances des « honnêtes gens » comme M. Rou-
her, ef de promettre une sorte d'impunité à des
hommes comme M. de Cassagnac, comme le
maiéclial Canrobei't?

On a montré des scrupules de légalilé, à
propos des élections municipales de Paris. Le
mode de convocation, ia fixation du jour de
l'élection par le comité quasi- anonyme de
l'ilôlel-de-Ville ne sont pas choses complète¬
ment régulières. Mais les circonslances me
paraissent bien graves pour qu'on s'anêteà ces
détails. Nous aurions préféré qu'on n'engageât
pas les républicains modérés, les citoyens hon¬
nêtes et conservateurs; à s'abstenir de \oter;
eu les poussant au contraire au sciutin, on
aurait eu chance d'obtenir un conseil municipal
supportable; on aurait écarté par là l'une des
plus graves difficultés de la situation, on aurait
tiouvé un point d'appui pour une réorganisa-

de somptueux appartements, et s'en viut tomber,
plutôt que s'asseoir, sur un f .uteuil, dans le cabmet

-de toilette aliénant à sa chambre à coucher.
il resta l'i, i.umobije, les coudes appuyés au mar¬

tre d'un guéridon, et la tête dans les mains. Quel-

nettement des partisans du desord.e Au
lieu de faire le blocus autour de Pans, on
n'aurait plus à le faire qu'autour de Montmar¬
tre ; et l'on ne se trouverait pas en présence d un
inconnu plein de terreurs.

Pour obtenir ce résultat, nous avouons, nous
habitants de l'Est, que nous aurions passe sur
quelques irrégularités. D'ailleurs est-on vrai¬
ment si puritain que cela a Versailles.' On
parle de princes qui se promènent a travers la
France. Il y a pourtant telle loi de bannisse¬
ment qui n'est point rapportée. Ne vaudrai!/
pas mieux, si l'on croit pouvoir forlir de ta
légalité, en sortir pour chercher des moyens
d'apaisement que pour introduite en France de
nouveaux éléments de division ?

L'issemblée de Versailles est incontestable¬
ment le seul pouvoir légal. Sa responsabilité
en devient évidemment plus grande.

Le Comité central perd chaque jour quel¬
ques-uns de ses adhérents, parce que chaque
jour il commet quelque empiétement nouveau,
chaque jour il glisse sur ia pente qui conduit a
la dictature terroriste. . .

Devenu on ne sait comment le comité wn-
geant de la garde nationale de Paris, il a passé
tout d'un coup dans le domaine civil et a pris
la direction des affa res communales ; puis sor¬
tant de l'enceinte même de Paris, il a entrepris
de régler les affaires du pays fout entier. Il s'est
alors emparé du Journal officiel et s'est fait le
promoU ur d'une confédération des grandes vil¬
les de France. ' ..

Après ie meurtre des deux généraux républi¬
cains, il a désa\oué le crime, puis il en a laissé
faire l'apologie dans son Journal officiel. Après
avoir consenti à une entente avec les maires de
Paris et les députés de la gauche, il a continue
à gouverner eu dehors d'eux et sans eux. Après
avoir, sans un mandant suffisant, fait procéder
à l'éleclion d'une commune, il refuse de dis¬
paraître devant elle et veuf continuer à fonc¬
tionner comme sous-comité. I! règle la quesiion
des loyers d'une façon qui implique ia négations
de iâ propriété. Il remet en pratique la_ termi¬
nologie et les agissements d'une aulre époque.
Il v a dans sa conduite trop de plagiats de
'1793; les malveillants n'y reconnaissent que
trop bien ie comité de salut public, la com¬
mune insurrectionnelle, la loi des suspects;
et telle de ces mesures a un air de famille avec
la loi du maximum ef celle des réquisitions.

Si le Comité perd des adhérents, il est bien
étonnant que l'Assemblée n'en gagne pas. On
se détache de M. As i sans se rattacher à elle.
Ne serait-ce point parce qu'elle se refuse tiop
obstinément à donner aux républicains cette
garantie qu'en combattant les communistes,
ils ne travaillent pas pour une monarchie quel¬
conque. Ces princes qui errent autour de l'As¬
semblée, cest maréenaux de l'armée de Metz
qui fout des « démarches si dignes » ef qui of¬
frent leur épée non encore lavée, refroidissent
évidemment les plus dévoués. L'Assemblée pour¬
tant ne peut pacifier Paris qu'avec l'aide des
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entre des noms comme ceux d'En/- /Fil
Jules Simon, Jules Favie, et ceux de'ii/Z»
lioray, Lullier, Groiard, etc

II serait si simple ] ourlant que chac,ltl
tiât dans la logique de la situation l'j/ en&quot;
les Parisiens, qui se disent npiljlicai/j11/
lent-ils à reconnaître l'Àsscrriblée de Ve/-/1&quot;
issue du suffrage unnerscl? Comment r^/1'
blée de Versailles, issue du alliage. miFu
hé.ile-l-elie à acehmer la République A)
quence logicjuè du principe de la tcuùi.-fp
populaire? &quot;&apos; e

Que de fausses d( marches, de fausses imf-
■étalions et de fausses hon'.es il a f;l!ii^Cp/

Hnl .eut-otre. quoique autrement,
ïar«&lt;&quot;&quot;&apos; a&quot; &quot; n et (-eu à peu les Parisiens
A Haussman, ! ^ ^ de dèfeclueux dans
ue -t ce en » y, ,asse (ie Voyais parait
tjrW

îpron1

ces
es-.&quot;

, re-.

m

ce

f&quot;rm 'ttdiî'.-e.-te aux événements ae-
its commerçants en bou-a-sez

c'est celle d es p*'t

le pays légal, et il faut toujours s'efforcer de
mettre d'accord la légalité, la politique et le
droit. Mais, quaud on la voit de près, on ne peut
guère conserver d'illusions sur son compte, ni
être assuré qu'elle ouvre enfin les yeux et juge
les choses comme elles sont.

pi
et d'autre peur armer a
tendu.

ce &amp;ir-Klic malin.

lime- v «m «c ressentiront le plus de la
»CeSO,î-!;1toi de affaires de Paris, et ils

»&gt;SC t, ,ry&quot;&lt; excès. Il n'y a pas de police
«iront contre - fait &quot;soi-même pour

^^reTcScercpoliceMuelesPari-
^ diront sans bataille et sans conflit, du
^&quot;est notre espoir.,

..«us écrit de Paris :

«•C^rmn^q-l^nld.trio^
Lem^! &quot;n&apos;aurait pas eu lieu au moins

P1,er a nt et avec la forme qu il a prise
quant a Presu ' les événements lui ont donnée,
®im'nZ Kislalive ne s'était pas obstinée,
sjla majorité i;S^ ^ ^ de |a réaetion a ou_
cotih'1

toute raison,
de celle-ci, ses menaces fai-

1-.F 2C niais. a« &lt;/(*«*On écrit de Versai
nul des Débals :

« Il te produit en ce moment un mouvrir'.ect
d'idées assez curieux dans l'esprit d'un mJ8;n
nombre de députés. Au travers des hcmbles

indiquent -el lénifient les hou

une sorte de terri
f.

-cènes qui indignent

gens de Paris, on entrevoit
neits

rai»

r lequel, pour la pretriere fois depuis
?s ladicaux et même K jacobins _p

commun sur lequ

cent ans, les ladicaux ri menu; jm, joaJUlliS &amp;i
Paris pourraient se rencontrer t.vcc les modèles
et mime les réactionnaires des dépaiUments. Ce
teirain commun esl celui de la décentralisation,
Que Paris soit absolument liiue de disposer de
lui-même, mais que, par conire, il ne clin die

pas à dominer la province, voilà le cii qui soit
en ce moment, à Veisailles, de la Lo»ilic dm*

grand nombre de gens. Ce serait un fait bien cu¬
rieux de voir ia décenliaiisaliou partie de Paris
pour faire le tour de la France, tandis qu'on
avait lieu de craindre de trouver à Paris les par¬
tisans les plus ardents el les plus convaincus de
la vieille centralisation, de la cenlialisation mo¬

narchique, jacobine et impériale. En se plaçant '
à ce point de vue nouveau, or. se demande de1
tous côtés s'il est nécessaire de discuter eu ce

moment une loi municipale pour Fans. La mttl-
leure loi municipale, celle qui sérail le plus dans,

conforme au-v-

lra,uC' \ ,o dècaoiialiser Paris, son atli-
teshauif-meo « ^.^ ^.^ (]e provocalions
aide V6&quot; I ni.'e U*s conseils et la tenue. 5 la
jmpolitiqi.es l d j aucho ne réussis-
6bfer'ne,VIveSr Le nom seul delà -Rèpu-
f &quot;&apos; !axîsnère la plupart des gens ele la droite,
^ u^

°1' , m ieme.it pour s'en emparer et lui créer

de ment organisé par eux ne soit, en rea-
Muvenu1
..n-,,, oligarchie étroitement rétrograde. Or

j/1 ;,s cauDse9 avaient promptement couvert
d'une impopularité si complète a

ulaiion presque toute entière a

plus
S&apos;&quot;

le c�ur des Parisiens, et le

idées décentralisatrices d'un grand nombre de
députés de province, sera peut-être celle qui sor¬
tira tout naturellement des événements qui se

produisent aujourd'hui.
&gt;* Toute idée d'intei venlion dans les affaires

de Paris paraît donc être abandonnée chez beat-
coup de pei sonnes qui, hier encore, ne parlaient
de rien moins que de reconquérir Paris. La seule
préoccupation qui leur reste, et qi.i est dans
lous les esprits, cousisse dans l'appui (pon pour¬
rait donner aux honnêtes gens pour prévenir le*
assassinats et les vols ; mais l'idée politique u um
intervention, ou, pour parler p'us _
l'idée d'une intervention politique s éloigne «
plus en plus. Que les Parisiens fassent leurs al-
faires, el la province fera les s.ennes.

, lUsi-probablcquecet abandon de e. si
lui-même produira tout d'abord ™\*r^
vaise administration municipale, une aam
tion dépensière el peu ménagère des mu
contribuables. On dépensera u abord beauc i

qu u-i, epu as .rait pu l'observer, eût vu une larme
o-lisser d.; temps eu temps entre ses doigts appliqués
sur ses veux.

i.e soir ie surprit encore plongé dans cette pros¬
tration. Un léger grattement à la perte ne Yen tira
pas. Enfin, uu coup assez fortement frappé conire
i'tiuis sembla le réveiller en sursaut. ,

Entre, Tom, murmura-t-il, en se redressant
-vivement et en faisant uu violent effort pour paraître
■calme.

 Mylord, veut-il dîner? demanda un vieux valet
de chambre apportant- deux magnifiques flambeaux,
garnis de bougies roses et parfumées.

Non, je n'ai pas faim.
Mylord est donc souffrant? . . . Oui, car il a le

regard 'fiévreux et les paupières rougies.
 C'est par Ja brusque transition de Tombre à la

lumière.

La physionomie du vieillard exprima le doute,
puis la pitié ; il continua, commes'il voulait arra¬
cher son maître à ses amères pensées, en le faisant
parler mah;ré lui.

Faut-il habiller mylord ?. . . Mylord sortira-t-
il?

Allons, c'est ma suprême ressouice, se dit à
lui-même Francis ; puisque ce misérable Churchill
se souvient, puisque mon début dans la carrière de
l'ambition il a mis un pareil déboire, hâtons-nous
de nous accrocher à l'amour, avant qu'il vienne bri-
•ser cette dernière branche où peut encore se rete¬
nir ma vie à la dérive.

Jl se retourna vers le vieux serviteur, qui l'obser¬
vait tout assombri.

Oui, apporte-moi des vêtements d'étiquette,
lui torumanda-l-il. J'irai chez la duchesse.

Bii'utôt lord Evandale n'eut plus qu'a (ndosser
l'habit tradilionel des visites de cérémonie, il avait

repris son monologue, sans s'apercevou- qu'il parlait
comme il amve souvent aux gens très-preocupés.

« Madame d'Alméida a repondu à mon billet,
qu'elle attendait avec impatiente la communication
annoncée pour ce soir... j'espérais i-ppuver ma de¬
mande du prestige d'un succès oratoire... Odieuse
dérision ! Mais le bruit de mon ridicule échec ne lui

sera peut-être pas encore parvenu. Hâtons-nous. »
Il se disposa à quitter la pièce pour rejoindre son

équipage dont les chevaux piaffaient dans la cour.
Mylord oublie les prescriptions du docteur pa¬

risien, dit précipitamment Tom, qui l'arrêta net par
ces quelques mots.

Le maître lança au digne domestique un regard
ou la douleur se mêlait à la colère ; celui du biessé
qui suppose qu'on irrite sa plaie à plaisir.

De quoi vous mêlez-vous! Je n'oublie rien,
sachez-le ! s'écriât—iî .

Puis se calmant et se considérant dans la glace de
la toilette, il reporta ensuite son  radouci sur le
valet de chambre devenu profondément triste.
. Tu as raison, mon pauvre Tommy, reprit Fran¬

cis. C'est dans mon intérêt que tu me rappelles...
ces précautions à prendre... peut-être inutiles, hélas!
Pourtant, il faudra bien qu'un jour Inès sache mon
malheur... Ilsulfitd'unmalveillautpour lamellre sur
la voie. Et ce Churchill maudit a commencé la guerre,
à peine de retour d'ambassade, aujourd'hui, en plein
Parlement ! Son trait diabolique a louché juste ! Sa
baine ne me pardonnera jamais l'infirmité dont je
suis la cause involontaire : il vient de me le prou¬
ver. .. 11 parlera plus clairement... Il réveillera les
souvenirs. . . Dans huit jours, je serai bafoué et dé¬
masqué. . . On connaîtra partout le défaut de ma cui

rasse, on en abusera, et l'on jouera de moi comme
d'un grotesque pantin !...

11 se tut un instant, suffoqué, et se comprimant
violemment la l'aie, sur laquelle s ébauchaient des
coniraclions bizaires.

Ileurc-usemi'iit, pouisuivit-il u. oins agité, ma¬
dame la duche-.se &lt;-st étrangère, elle habite Lo (1res
denuis peu : si elle m'aime, et je le cioi--, elle n'hé-
siltra pas à retourner de *-uile avec moi d.)ns son
beau pavs. . Mais que pensera-l-elle de ce départ
précij.ité ? Comment justifier pour elle cette vérita¬
ble fuite ? Qu'importe ! je suis comme le condamné
à mort profitant d'un sursis. . . sans savoir qui lui
surviendra, de sa grâce ou du rejet de son pourvoi.
Puisqu'elle ne mo connaît pas encore, lâchons de
rester le plus longtemps possible impénétrable pour
elle.

Lord Evandale prononça cette phrase mystérieuse
avec une ironie navrante.

S'assejant devant la toilette, il prit dans un des
tiroirs u ne fiole de cristal, à moitié pleine d'une
liqueur d'odeur pénétrante ; il remplit un godet de
fine porcelaine, et, à l'aide d'une éponge, il impré¬
gna la partie gauche de son visage avec cetle com¬
position incolore ; il eu frotta aussi son poignet et
sa main du même côté. Débouchant ensuite un fla¬

con d'argent, il en respira longuement son contenu,
et, à chaque aspiration, une sorte de pétrification
croissante semblait s'étendre sur ses traits immobili¬
sés.

Quand les incompréhensibles lotions furent sè¬
ches, Francis sortit de ses appartements et monta
dans sa calèche, qui l'attendait au bas du perron.

II.

DEUX AMOURCeX.

Une beure après, nous retrouvons lord Francis
Evandale dans de coquet boudoir d'une charmante

.«;,, a nvrcs d'une
résidence de Grosvcnor-Square a s . ^ , àe
jeune femme, parée avec autan\ Ç , |sS0Jem
goût, et dont la luxui lanio chev ; , ^
reS«r,i.d, ïeux noir.-,, le lein^d &quot;-^ I
dénoncent ass.z l'origine menoio -&lt; i.; .^ ^,

effet, c'est la duchesse Im » &quot; xmMgl. p(n
ncien ministre du l'oHut,-»' , ._ - ivill&quot;r ca|mer

E.I1

d'un ai
dix-huit i

(,:5 pour ea
&quot;Vo&apos;&quot;&apos;.&apos;&apos;&apos;..*&lt;.illl&gt;&lt;-toute l'Europe, depuis

lechagrm, rort modère au «*£ ' dc celui-ci,
perte de 0on vieux man. La ^ «da.^
lingt ans plus âgée qu'elle, lu. seit
ses nérégrinal ons. . , .. la delicieu

_!! Jelous l'avoue, Francs,, _d*a t^ dans raondisa't

Portugaise, vous entrez pou^f^is même «f

^emblée
n„,.]a «ue la pop
Li, è' aire le Comité central, sans 1 appuyer,
Ss sans le retenir, et par dégoût de ce qui se
naSsait ailleurs.
P Celle majonlé inintelligente de ses luterc s,
faehe si peu l'aversion qu'elle éprouve pour les

suintions et les principes républicains, que
Thiers qui pourtant n'est pas un démagogue,
Bi h 'devenu suspect depuis qu'elle s est aper¬

çue qu'il ne se prêterait pas quand même a une
Ksiaoration monarchique, et qu'il pourrait bien,
au fond préférer la conservation de la forme ré¬
publicaine à toute -autre chose. Si elle avait un
Unifie à lui substituer, elle l'aurait déjà ren¬
versé, soyez-en sur s ; mais elle n'en a pas, et il
est peu probable qu'elle en trouve un. Le bruit
avait couru vendredi qu'elle venait de briser dé¬
finitivement les vitres, et de mettre M. d Aumaie
à la place de Thiers, avee le titre de lieutenant-
général du royaume. C'est un canard, comme
8 us savez . Toutefois, les sentiments bien con¬
nus d'une partie de l'Assemblée et la présence
de M. d'Aumale à Versailles, avaient fait naitre
ce bruit et n'éuient pas sans lui donner de l'im¬
portance. 1! est tombé, mais les menées orléanis¬
tes subsistent.

Les légitimistes, unis aux orléanistes dans un
éloigiiemenl commun pour la République et pour
les républicains, ne s'entendent plus avec eux dès
qu'il s'agit d'un lendemain qui ne reviendra
peut-être jamais. L'un d'eux disait, il y a peu
de jours à un député de la Meurthe : « La fusion
n'est pas faite ; elle ne se fera pas. Nous ne vou¬
lons pas d'intrus (le mot élait plus fort) sur le
Irônc.

I! n'y a que vous ou nous. » Les légiti¬
mistes en effet ont un principe politique qui les
guide. Le principe est faux, rétrograde, lant
qu'on voudra ; mais les défenseurs y tiennent
avec quelque désintéressement, tandis que les
otlèanistes ne souhaiient généralement le retour
d'une monarchie qu'atin de profiter plus à leur

qu'elle comporte.

La France du Nord donne ces renseignements
sur l'arrestation de M. Rouher :

Lundi, au moment où nous paraissions, îa per¬
sonnalité de l'ex ministre d'Etatoccasionnait de

véritables troubles dans notre bonne ville, d'or¬
dinaire si ealme.

M. Rouher était resté .enfermé dans l'hôtel
Bristol, gardé de près par la police locale. La
matinée s'était passée sans encombre, mais l'a¬
près-midi, quelques passants ayant reconnu l'an¬
cien ministre qui avait eu la malencontreuse idée
de se montrer aux fenêtres, des groupes nom¬
breux d'où -parlaient des huées et des sifflets se
formèrent bientôt aux abords de l'hôtel.

Sur ces entrefaites, M. le sous-préfet, qui avait
été simplement invité la veille par la prélecture
du Pas de-Calais à s'assurer de la personne de
M. Rouher, recevait l'ordre télégraphique de le
faire arrêter définitivement. Aussitôt il se rendit

à l'hôtel Bristol, tant pour surveiller l'exécution
de cet ordre par la police que pour proléger M.
Rouher contre la fureur des habitants.

'En conséquence, vers cinq heures, une voi¬
ture attelée de deux chevaux attendait près de la

porte de l'hôtel. Bientôt y montait le prisonnier,
accompagné de M. C. Lagache, sous-préfot, et de
M. Monicault, commissaire central. Une immense
clameur retentit, à la vue de l'ancien ministre, les

sifflets, les huées faisaient rage.
Alors commença une scène violente et vrai¬

ment déplorable dans laquelle la foule cernait
toujours de plus près la voiture pour l'arrèler et
s'emparer- du prisonnier. Eu vain M. le sous pré¬
fet et M. le commissaire central, entre lesquels
élait assis M. Rouher, essayaient-ils de ramener
à la raison ces exaltés. Rien n'y faisait.

&gt; Quelque danger qu'il y eût à mettre pied à
terre au milieu de cette masse humaine, il fallut
s'y résoudre. Ou était près de la porte des
Dunes, M. C. Lagache descendit le premier, puis
M. Rouher et M. le commissaire. Ce fut alors un

U s'agit de se compter et de s'affirmer, de
choisir un signe de ralliement. Aujourd'hui, c'est
le drapeau funéraire qui nous convient. Elevons-
le au-dessus de la France ; éteignons les fusils
par une manifestation solennelle conire le meur¬
tre.

La souscription a été funeste à l'empire. Qui
sait si l'empire ne sera pas encore une fois at¬
teint derrière les imprudents qui agissent comme
lui:

Nous soumettons notre idée à nos confrères de

toutes les opinions,
Aux hommes de c de tous les partis,
Et fixons la souscription, s'il le faut, à dix cen¬

times.

La Rédaction de la Cloche.
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aise ues situations priviligiée*
Ceux des monarchistes qui sont sincèrement

libéraux, comprenant mieux la position, et d'ail¬
leurs meilleurs patriotes, accepteraient la iorme
républicaine, sans goût, cela est sûr, mais d'une
manière sérieuse, par raison el comme une né¬
cessité politique à laquelle il faut se résoudre. 11
est possible de s'entendre avec eux et on peut les
ranger, sinon avec la minorité républicaine, au
moins à côlé d'.elle.

Aucune des deux grandes fractions de l'Assem¬
blée n'est, par bonheur, assez nombreuse pour
| emporter complètement sur l'autre et constituer
à elle seule une majorité. Sans cela, une restau¬
ration monarchique aurait déjà été tentée de
Tive force, au hasard d'ajouter la plus horrible
guerre civile aux calamités de l'invasion étran¬
gère et d'achever ainsi de ruiner la France.

Cette abominable extrémité peut encore être
J'Uée aujourd'hui, mais il faut pour cela que la
droite législative, devenue plus sage, le veuille
« qu'elle cède sans relard. 11 le faut, dans son
Propre intérêt, car il est douteux qu'elle puisse
compter sur l'armée pour la seconder dans ses
««reprises: les derniers événements l'ont bien
prouvé.

Aura-t-elie cette prudence? Saura-l-elle céder
Propos et conserver ainsi le mérite de ses con-
ssions? Je le voudrais, car elle est, après tout

tumulte indescriptible. La foule se rua littérale¬
ment sur le prisonnier.

M. Rouher avait perdu son chapeau, son pale¬
tot avait complètement disparu déchiré par la
foule; i! ne lui restait qu'un gilet en lambeau.

11 avait enfin reçu à la tète de légères contu¬
sions.

Tandis que M. Rouher recevait au Pa.!ais-de-
Justice les soins que nécessitait l'état de stupeur
dans lequel l'avait jeté toute cette bagarre, la
foule de plus en plus compacte demandai^ à
grands cris son prisonnier, qu'elle craignait qu'on
ne fit évader.

Du haut du perron, M. Henry, maire, adresse
à la foule qui s'étendait jusqu'à l'Hôtel-de-Ville

i un énergique appel au bon sens, à la dignité, au
respect de la loi. Ces paroles obtinrent un succès
presque complet.

Presque à la même heure arrivait, de la pré¬
fecture une dépêche ordonnant la translation du
prisonnier à Arras, En quittant la maison d'arrêt,
M. Rouher serra la main à M- Henry, eu le re¬
merciant de son assistance. Puis M. C. Lagache,
M. Jules Petit, capitaine de la 9e compagnie du
T bataillon, commandant le service de piquet, et
M le capitaine de gendarmerie accompagnèrent
jusqu'à la gare M. Rouher, qui remercia vive¬
ment M. Lagache de lui avoir sauvé la vie. _

Il tendit ensuite la rmin à M. Jules Peut qui
.pta point, mais se contenta de répondre
 i,. Mo^niinn III « Souvenez-vous,

assemble:

Séance du 29 mars,

M. Journaux dépose la proposition suivante :
L'Assemblée nationale, fidèle aux principes de la

révolution de 1789, déclare qu'elle est décidée à
constituer sans retard la décentralisation administra¬
tive la plus large, et qu'elle n'est pas moins résolue
à maintenir dans toute son intégrité l'unité politique
de la nation française (Très-bien!)

A une autre déposition relative à l'occupation dos
armées allemandes, M. Thiers (lit que cette propo¬
sition est parfaitement inutile, attendu que tout ce
qui devait être fait est fait, et que d'ailleurs; une
telle proposition est contraire aux principes par e-
mentaires. Il est vrai que le retrait des troupes alle¬
mandes a été momentanément suspendu, mais ce
fait est dû aux désordres de Paris, il est vrai aussi
que les forces prussiennes ont été augmentées sur
certains points, mais les nôtres l'ont été sur ces
mômes points dans une proportion plus_ forte À cet
égard, nous avons obtenu toutes les satisfactions ue-
sirables. ,

Rien ne s'est passé cpie d'accord entre les deux
pays, et dans un intérêt parfaitement avouable, celui
d'une sincérité réciproque. . . .

U est vrai que les Prussiens ont exige des réqui¬
sitions dans leur passage. Nous sommes convenus
de substituer une prestation générale du Trésor a
ces réquisitions. Les provinces traversées ne souf¬
friront plus de l'évacuation et le trésor fera face a
tout. La répartition des charges pèsera sur le pays
tout entier et non plus sur les départements traver¬
sés par les forces allemandes.

M. Thiers ajoute que les factieux sont responsa¬
bles du retard subi par l'évacuation du territoire.
C'est un tort de plus à ajouter à ceux dont ils se
sont déjà rendus coupables. M. Thieis espère que
l'auteur de la proposition se déclarera salisiait de
ces explications. .

M. Thiers déclare ensuite , relativement au
u'ii avait été- suspendu un instant,

de la convention conclue hier,

du gouvernement de Lorraine du 16 février
1871 :

Nous, 'Préfet de la Meurthe,

Attendu que le numéro 22 du journal le Pro¬
grès de l'Est, du IS courant, contient plusieurs
propos provocateurs el injurieux vis-à-vis des
autorités allemandes ;

Vu l'état de siège où se trouve actuellement le
pays,

Avons arrêté et arrêtons :

1° Le numéro 22 du Progrès de l'Est est
saisi ;

2° Le cautionnement déposé par le rédacteur-
gérant est confisqué ;

3° Un nouveau cautionnement d'une somme

égale de mille francs sera versé à la caisse de
la préfecture, avant que ce versement soit opéré,
le journal le Progrés de l'Est est interdit.

Nancy, le 15 février 1871.
Pour le Préfet absent,

Speyer.

rapatriement, qu
mais qu'aux termes 
il a été recommencé el qu'il s'opère, sur plusieurs
points. 11 a été convenu, en outre, que les actes
d'hostilité qui courraient survenir seraient le tait,
non du gouvernement, mais exclusivement des fac¬
tieux et 'fauteurs de désordres.

M Dufaure, garde des sceaux, présente un pro¬
jet de loi déférant au jury les délits de h presse. Il
demande l'urgence. L'urgence est déclarée.

La Chambre nasse ensuite à la discussion sur les
Conseils généraux, qu'on veut remplacer par des
commissions départementales composées d un mem¬
bre par canton

M. Ernest Picard dit : Les élections des con¬
seils généraux ne peuvent pas précéder cel.es des
conseils municipaux. Il y a intérêt pour tout Je
monde à joindre les questions accessoires de a re¬
élection des conseils généraux et celles des attribu¬
tions de ces conseils. Quelle est la proposition de
M Gastonde? c'est celle-ci: Faut il restaurer les

Le minisire de l'instruction publique vient d'a¬
dresser aux recteurs la circulaire suivante :

Versailles, 28 mars.

Monsieur le Recleur,

J'ai reçu de vous l'assurance que tous les fonc¬
tionnaires de votre ressort avaient apprécié comme
ils le devaient l'insurrection de Paris ; tous vos col¬

lègues m'ont écrit dans ie même sens, et je connais
trop l'intelligence et le patriotisme des membres
du corps enseignant pour avoir eu à cet égard ua
seul moment d hésitation.

L'Assemblée actuelle est le produit le plus com¬
plet, le plus direct, le plus indiscutable du suffrage
universel ; elle représente seule la volonté de la
France ; s'insurger conire elle et contre le pouvoir
exécutif qu'elle a constitué, c'est se révolter conire
la France elle-même.

Que veulent ces insurgés dont le nom est inconnu
de tous les partis ? Viennent-ils pour séparer Paris
de la France? ou pour soumetne la France à la
volonté de Paris ? Croient-ils défendre la République
en se levant contre ie gouvernement de la Républi¬
que fr&amp;nçaise 1 Espèrent-ils la faire aimer et ia faire
accepter,' en essayant de l'imposer de vive force et
en commettant des assassinats en son nom ? Ceux
qui troublent l'ordre en ce moment où îe pays en a
tant besoin, son|les plus cruels ennemis de la Ré¬
publique. Ils sont les ennemis de la France, de son
repos, de son bien-être, de son indépendance comme
nation ; comme ils nous apportent la guerre civile au
lendemain de nos désastres, quand les Allemands
foulent encore notre sol.

Le travail reprenait dans ies ateliers, le commerce
renaissait, les capitaux, confiants dans l'avenir de la
France, s'offraient à nous pour acquitter les fraisde
la &quot;lierre, un emprunt allait être conclu. Mais voilà,

° '  : 'e crédit anéanti, le mouve-
par cette insurrection, le
ment d'évacuation arrêtée, tes troupes retenues sous
le drapeau, les gardes nationaux obligés de quitter
de nouveau leurs ateliers , de déserter la terre pri¬
vée depuis si longtemps de leurs bras.

La France serait indigne de son passé, elle se
trahirait elle-même, elle trahirait la cause de la ci¬
vilisation, si elle ne se levait pas tout entière pour
en finir promptement avec cette minorité impie qui
nous ruine et nous déshonore.

Assurément, monsieur le recteur, je ne demande
pas à nos collaborateurs de se mêler plus que par

anciens conseils généraux? La P'W^lï politiques. Quoi

saisie de toutes les questions relatives aux reelec-

uoique chacun de
entend maintenir

ne I accr

à l'ex-minislre de Napoléon 111 :
monsieur, que vous avez élé protégé ici par des
républicains. » .',

Quelques minutes après le tram roulait sur
Amiens.

On lit dans la Cloche, journal républicain :
émoire de Clément Thomas et du

général Lecomie.
On veut la conciliation, c'est-à-dire la paix

«ans effusion de sang.
Eh K étouffons la discorde sous une man.-

lions

M
on

A la méi:

festation imposante et douloureuse.
f Ls les journaux qui ont protesté contre
l'atteinte portée à la souveraineté nationale

Que lous les gardes nationaux qui veulent af-
lenr dévouement à la République;

Que tous les honnêtes gens qui ont horreur du
Sa1rranïetl' propagent une souscription pour
éle?eruù monument aux deux victimes de la
8Tne1Si ni d'une question financière pour

blir.

marquis d'Andelarre ajout&lt;&gt; que
n'a pas voulu i établir les anciens conseils gc. eraux
et la commission a eearlé toute pensée quelconque
de réaction. C'est pour cela, qu'elle n a pas voulu
parler des anciens conseils généraux qui n auraien
pas d'ailleurs aujourd'hui l'action nécessaire devant
iC Maïs8' la commission a voulu frapper l'acte auda¬
cieux de la délégation de Bordeaux du 2o décembre
qui était aussi conlrair. aux principes généraux de
l'ordre qu'à la liberté elle-même.

Â propos des incompatibles, M. Lambrecht fait
observer que les magistrats ne sont pas es seuls qui
seraTent h écarter si l'on faisait une loi d orgamsa-
ion qui comprendrait les incompatibilités, api es de

&quot;ûre délibérations, après de mûres réflexions.
Veul-on aller jusqu'à exclure les premiers prési¬

dents d(s e &gt;urs dans leur ressort qui comprend par-

foiî,t fC: iSïité de réfléchir; l'Assemblée a
manifesté son opinion, il en sera tenu compte, mais
Sledevraifrejeter l'article additionnel dans son en¬
semble ou leFenvoyer à la commission chargée de
la proposition de MM. Magnin et Bethmont.

La discussion continuera lundi.

CHRONIQUE DE L'EST.

Beaucoup de nos abonnés n'ayant pas su à quel
motif attribuer la disparition du Progrès de
7m au mois de février, nous reproduisons
pour eux l'arrêté publié par le Moniteur officiel

dans leur intégrité, nous avons contracte, en accep¬
tant le sacerdoce de l'enseignement, l'obligation ce
garder une extrême réserve dans nos actes et dans
nos paroles.

Mais il ne s'agit ici ni de parti politique, ni de
parti religieux, il s'agit de la patrie et de la morale,
c'est-à-dire de ce qui doit faire le fond même de
noire enseignement, car ce que l'Etat nous ordonne,
en nous appelant dans ses chaires, c'est de lui éle¬
ver des générations d'honnêtes gens et de patriotes.

Je comptais, monsieur le recteur, inaugurer nos
relations avec vous, en vous demandant de redou¬
bler d'efforts pour donner à nos enfants une éduca¬
tion virile, des connaissances exactes et précises,
l'horreur de la jactance et du lieu commun, l'habi¬
tude du travail, de la fatigue, de l'économie, l'intel¬
ligence et l'amour du devoir.

Je voulais vous conjurer de préparer avec moi à
la France, au milieu de ses malheurs, la plus grande
de toutes' les richesses, en lui donnannt une race
d'hommes fortement trempée pour le travail et îe
sacrifice.

Dieu m'est témoin que je ne croyais pas avoir si¬
tôt de si cruels et si puissants motifs pour vous rap¬
peler que les membres de l'Université doivent à
notre grand et malheureux pays la leçon et l'exem¬
ple.

J'appelle ies forces morales dont vous disposez
à la défense de la civilisation et de la patrie, et
comme il y a aujourd'hui trente-sept ans que je suis
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